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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
francats, 
Sur le rapport du garde des ceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
Vu l'article 2S de Ja Jos du 17 avril 19% 
portant fixation du budget gencral des 


dépe nses et des recettes de l'exercice 


CONCT : 


« ,..un réglement d'administration pat- 
blique rendu en exécution de Ja présenté 
pi té ionnelle pour 
aux fonctions judiciaires... 


| 
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Vu le décret du 15 portant 
réglement d'administration publique sur 
le recrutement et l'avancetwent des magis- 
frats ; 

Vu les décrets des 5 mars 1927, 25 juin 
4699 et 11 mai 1934 portant modification 
du décret du févner 1906; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

L'aiticle 3% du décret du 
45 février 190$, modifié par le décret du 
23 juin 1933, est modifié comme suit: 

« établi denx sessions d'exumen 
por an, Un arrété mimsténel, publié ou 
Journal officiel, indique Uojs mois an 
moins avant chaque session la date de son 
ouverture. 

« peut établi, s'il y a Leu, des 
sessions supplémentanes dans les condi- 
tions ci-dessus fixées ». 


Art, 9, — Les articles 6, 7 {modifié gr’ 


Je décret du 5 mars 1927) et 8 dun décret 
du 13 février 18 sont modifés comme 
suit: 

« Art, 6. — le jury de chaque examen 
e-t noriné par le ministre secrétaire d'Etat 
à la justice. I se cor rose d'un conseiller 
à la cour de cassation, président, d’un 
directeur an mmimistére de la justice, de 
deux imembres de cours d'appel et d'on 
weinbre du tribunal de là Seine. 

« Le jury siège dans la on tes villes qui 
ecront désignées par arrêté du garde des 
SCCAUX. 

« Art. 7. L'examen comporte des 
épreuves écrites et des épreuves orales 
destinées à établir que candidats pos- 
ctdent les connaissances indispensables à 
d'exercice des fonctions judiciaires. Le cocf- 
ficient de chaque épreuve est fixé par 
arrêté ministériel, 

« Une majoration de dix points est al- 
Uibuée aux candidats docteurs en &roit 
pourvus soit du diplome portant Ja men- 
tion « sciences juridiques » prévue par le 
décret du 20 avril 485, soit du diplome 
d'études supérieures de droit romain et 
d'histoire du droit et d’études supé- 
riuwes de droit institués gar 
le déeret du 2 mai 1925. Une mrafora- 
fion de cinq points est attribnée aux candi- 
date docteurs en droit justifiant du 
diplôme d'études supérienres de droit 
roumain et d'instoire du droit ou d'études 
supérieures de droit privé et du diplème 
d'études suféricures de droit publie on 


d'études supéficwcs d'économie  2oli- 
tique, 
« Art. S. — Les épreuves écriles com- 


portent: 

« {4° Une composition portant sur un 
sujet de culture générale; 

« 20 Une composinon portant soit sur 
un sujet de droit civil on de procédure 
civile, de droit commercial, de droit in- 
ternational privé, de droit pénal ou d'ins- 
fruction criminelle, soit sur des questions 
de pratique judiciaire ». 

Ant. 9. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Elat À 53 justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 10 février 1944, 

PH. PÉTAIX. 


Par Je Maréchal de France, chef de TElat 


francais : 
Le garde des sceaux, 
gainis{re secrétaire d'Etat à la justice, 
RARTHÉIEMY, 
——— @ 


Le garde des sceaux, miniske scirélairs 


d'Etat à la justice, 


Vu Je décret du 4% février 1908, modifié par 4 


les dégerris des 40 avril 1912, 8 juillet 1125, 
soars 1927, 23 juin 1933 et 40 février 4911, 


Arrèlte: 


Art. #9, — La première scssion de l'examen 
professionnel institué par Varticle 47 du dé- 
cret du 145% féirier 1908 portant règiement d'ad- 
mynistration publique sur Jc recrutement 
l'avaucement des magistrats ra ouverte à 
Paris Je 1mardi 27 mai 1911, 


Ari, ®, — Les candidats se feront inscrire 
au parquet du procureur de la République de 
l'arrondissement où résident dans le 
qui suivra Ja publication du présent arréié 
et dans kes conditions fixées par l'article 4 dm 
décret du 43 février 4008, Ceux dont Îles noms 
+cront portés eur la diste arrétée par le minis- 
tre do la justice, conformément à l'article 3 
da décret susvisé, seront mar es 
coins de Ja chancellerie. La convocation imdi- 
quera le jour, l'heure et le lieu de l'examen. 


Aït. 3, — Lixumen cawmmencera par jes 
épreuves écrites, Celles-ci auront lieu à Paris 
et dans les villes qui ecront désignées par 
üurrêté du 2arde des sceaux. 


Les eujets des compositions écriles, com- 
muns à tons }cs canddals, scrent choisis per 
12 jury et adressés, sous exveloppes cache- 
aux premiers présidents des cours d'ap- 
pel dans le ressort desquelles aura licu l'exa- 
inen. , 

Les épreuves écrites comporteront: 


fo Une composition portant sur un sujet de 
culture générale : durée, six heures; 


2 Uno <omposilion porlaut sur des que:- 
lions de pratique judiciaire tirées de june des 
matières énumérées à J'article G ci-après: 
durée, quatre heures. 

Les candidais seront inslallés de manière à 
ne pouvoir comimuniquer entre eux ni avec 
le dehors. La surveillance ecra confiée suit 
aux 1ocmbres du jury, soit à des magistrats 
du ministère 42 Ja justice ou des cours c* 
tribunaux, 

Les magistrats qui auront assuré la surveii- 
lance adresseron!, à l'issue des épreuves, 1Cs 
copies des candidats, sous enveloppes fer- 
mées, au président du jury. 


Aït. 4, Le jury dressera la liste, par ordre 
alphabétique, des candidats qui, ayant @btenu 
35 points au moins aux épreuves Écriles, se- 
ront seuls admis à subir ks épreuves orales. 


Art, 5. — Un arrêt du garde des sceaux. 


déterminera les conditions et la ou les villes 
dans lesquelles auront Jieu épreuves ora- 
les, aux jours fixés par Le président du jury 
et en sance publique. Ces épreuves £e com- 
poseront de deux interrogations çt d'un ex- 
posé oral portant sur les matières énumérées 
à l'ariiele 6 ci-après. 


Art. G. — Les interrogations comprendr mt: 


do Une question eur l'une des matiè- 
res suivantes: code civil, code de procédure 
civile (art. 48 à 165, 252 à 24, 445 à 473, 806 
à 811), code de commerce (art 19 à Gi, 631 
à 641), lois sur Ja transcription, les sociétés, 
la protection des enfants malirailés ou mors- 
lement abandonnés, les accidents du travail, 
les associations, le régime des aliénés; 

2° Une question sur l'une des matières 
suivantes: code pénal, code d'instruction 
criminelle, lois sur les récidivistes, l’ag- 
gravatlion ct l'alténualion des peines. l'ins- 


truclion préalabie, les tribunaux pour 
fants, l'exécution des peines et Ja contrainia 
par corps, l’organisation ‘udiciaire de à 
France, Ja composition ct la compéiens: 4,4 
diverses juridielions, le grincipe de la 
des pouvoirs, <onflit:, 

judiciaire, la presse, 1e contréle La 
Jante des officiers publics et ministéri 


7. — Les <sujets d'expos oral 
ront sur l'une des matières énumére 
l'article précédent. seront choisis pa 
jury et enfermés dans des enveloppes care. 


Art. 


idées. Chacun des candidats admis à sois 
les épreuves de l'exposé æral dans Je: % 
ditions fixées à l'article & ci-dessus, j 


au sort le sujet qu'il aura À traihr 
heure avant le anoment où Arvra tre 
pelé à faire son exposé. Les envelon 
ront ouvertes par un membre du furx. 1 


du candidat avec des ] 
nes autres que celles chargées de sur. 
veiliance est interditr. La surveillance à 


assurée par des magistrats du ministér. de 
Ja juslice ou des cours tribunaux, L'or. 
posé oral ne devra pas durer lus de quinze 


aminutes, 


Art. — Pour l'épreuve écrile c! 
l'exposé oral, les candidats ne pourront 
servir que de codes ou recueils de Jois 1% 
contenant aucune indication de doctrine où 


de jurisprudence et sans autres males que 
des références à des textes légisialif 
glementaires. 

L'usage de notes et de document: q 
Conques est formellement interdit. 
remis à chaque candidat du rugier ce! 
feuille spéciale pour la composition é:: 


Art. 9 — Les candidats subiront Je: «à 
orales, en suivant l'ordre alphai 
de l'initiale de deur nom. La $eatire 
quelle ji! sera commenté sera tirée 
avant les épreuves écrites, 


Art. 40. — Ji pourra être procédé au: 
terrogations orales par chaque 
séparément, 1nais l'exposé oral devra « 
présenté devant Ja majorité du jury 


Art 11. — La liste dkes candidats 
sera arréiée par le jury. Par apgieation 
second paragraphe de l'article 12 du 4 
du 15 février 190$, ancdifié par de décre! dx 
10 avril 1912, le jury <ébérera 
ment afin de désigner au ministre de la ju-- 
live ceux des camdidals qui se sero 
culièrement dislingués. 


Art. 42, — Le président joimdra à ja l-0 
des candidats jugés aptes aux fonclio - 
diciaires et à celle contenant es propositions 
du jury, un rapport sur des z£sullat: 
raux €t la valeur des examens. 


Arl. 43. — La composition écrite 
épreuves orales seront appréciées de 0 
Le «coefficient attribué à chacune d'elle: 
ainsi fixé: 

L'épreuve de culture générale. ........... ; 

L'épreuve dc pralique 

Chaque interrogation 2 

L'exposé oral ............ 


Art. 14. — Pourront seuts admis 
Candidats qui, ayant élé déclarés adm 
bles dans les conditions fixées à l'art © à 
du présent arrêté, auront obtenu pour 14 
semble des épreuves un nombre de | 
supérieur à 

Art. 15. — Par application de l'ait 7 
du décret du 43 février 41908, rmodifié 
décret du 5 mars 4927, Îles candidats © - 
teurs en droit, pourvus soit du diplôme 
tant la mention « sciences juridiques » 
vue par Je décret du 30 avril 1895, sci' 
diplôme d'études supérieures de droit 
main et d'histoire du droit et délude: 


|__| 


te 


>; Février 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


867 


péricures de droit privé instifué par le décret 
du ? anai 192, benéficieronl d'une majoration 
de points. 

Le: candidats docteurs en droit justifiant 
tiplôme d'études supérieures de droit ro- 
main et d'histoire du droit ou d'études supé- 
rieures de droit privé et du diplôme d'études 
auvereures de droit public ou d'études supé- 
rieures d'économie politique, bénéticieront 
d'une majoration de 5 points. 

1e: majorations de points prévues par les 
! tions qui précèdent entreront en ligne 

pour le calcul du nombre des points 

par l'article 14 ci-dessus, 
ut à Vichy, le 12 février 1941. 
BAR THELEMY, 


JOSEF 


Offices ministériels, 


pur dévret en date du 22 février 1911, 
et l'office d'avoué pres la cour 
d'appel de Toulouse va- 
cant par suite de la démission de M. Des- 
pas Varie-Adolphe-Maurice), qui a été ac- 
ceptée par arrêté du 15 février 1941. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Oliviers cuitives, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu da loi du 7 avril 1932 relative 
unes à la culture de l'olivier; 
Vu le décret du 12 avril 1933 fixant les 
d'application de ladite Joi, et 

unment l'article 

Vu le décret du 3 octobre 1935: 

Sur le rapport des ministres secrélaires 
d'Etat à l'agriculture et aux finances, 


Décréton:: 

\rt, 47, — Le taux de la prime simple 
 luqueile donnent droit les oliviers eulti 
\és est fixé pour 1949 à 29 centimes par 
bre net du prélèvement de 10 p. 100 
institue par Je décret-loi du 16 juillet 1935. 

tri, 2 Les ministres secrétaires 


l'Etat à l'agriculture et aux tinances sont 
1 


hargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exceution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vicky, le 21 février 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


L'ammiral dr la 


d'Etat aux finan 


créée dans 


Inspection géné 
cruninelle ; 


Inspection 


administrative et 
TAUX ; 

Inspection g£nér 
territoire ° 


Inspection 
cffi 
i 
Paris ; 

Cornimn 
à Paris; 


Comm 


chacun des 


Art, 2, — IL 


taire d'Etat à l'int 


Fait à Vi 
Le 
Pour | 
éecrélasre d'i 
par délégation 
Le ecrolaire 
HEXRY 


Par arrêté en date du 8 février 1941 du 
Birecteur au Trésor, M. Goimard (Gaston), 
Chef de service du ‘Trésor de 2 classe, 


d'Etat à l'intérieur 


Vu l'articie 94 du 
Arrélont 
Art. fer, — 
frais da transport, 
nationale, ençga 
inspecteurs de poli: 


chacun 


eront désignés par 


! 

d'enqu 
«l 

| 

ir 

af 
unis{ri 

YVES 
L11 

al po 

HAVIX, 


2e échelon, chargé du sczvice de la perception 
à la trésorerie générale de la Vondk est dé 
signé dans les fonctions de deuxitime fondé d 
pouvoirs à ladite trésoreri à ipier du 
fer janvier 1941. 

Par arrété 4 15 février « 
directeur du Tr 

AM. Fouriment Rob 
de %e classe à la perception de $ 
même qualité, à la I \ d 
seine-Inféricur 

M. Condous Pa 
Trésor de 4 class 
rCintéuré dan idres affecté à 
cenit des finances de 

De 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Frais de sûrete. 


Commissions administratives (Aigérie). 


Re 


! 
11 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Träansleit de crédits. 


| 
| 
eg u Jon fui svrier 
a tel président des 
| | la com- 
\ du 
ir. 
il 
d LR - rlant fixa- 
Î | ) tin 
| de ja guen la 
| | | | 
| 
- li 
tes mil. 
\ Ar! (| l'Etat 
+ 
| 
) 
Varis ; 
| 
à Paris : An 
Paris ; 
nasse, à Paris | 
Le montant ma | 
vieés, à 6.000 fr. 4 | 
tré 
rt ‘la Lie 
Le [lat 
nolice 
| 
| 
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- Sur le rapport du minist 
ETAT | d'Etat : \ production industriel! 
BÉSIGNATION 
des | ‘des crédits Vu les articles 3 et 4 du décre! - 
Tableau, ha de ion | rvicé juin 1438, modifié par la loi du 
bre 1940, portant modification des 
pour le premu 191 tran 16 lus et 16 de la loi du 21 avril 
{ { at t lit | i 
fért au rétariat liün. | difiée par les lois du 27 uillet 1 
| 16 di nbre 1922, du 1% décembre ! { 
BUOGET du 24 mai 1938 sur les mines, not 
HO | l'article 5 dudit décret, ainsi « 
| Livuidation d dé-| « Un règlement d'administration 
chapitre auf et | pen LE ces | que LE ra üp} li 
articles 3 et 4 ci-dessus »; 
| Vu le décret dn 23 octobre 18: 
| Aviation. I D 


| 
prarite Wat riel et 
fonct des 
LOL 
| Pori - Bases. — 
Terrain Entr 
partie Construc 
tions et materiels! 
neufs. | 
97 Aéronautique navale. 
— Avialion et acros- 
lation. Matériel! 
spécial de série...... (KK) 
39 Acronautique nava.e, 


— Bases. Terrains. 
Travaux neufs... 


Total pour le 
gel ordinaire..... 


4.295.000 


15.110.000 


BUDGRT EXTHAOHDINAIRE | 
| 
Première sechon. | 

Liquitation 
penses resullant des! 
hostuihtrs. 


Marine. 


Aéronautique navale. 
— hases. — Terrains 
— ‘Travaux neufs 20.000.000 


Total des crédit 
annulés .........) 15.110.000 
ETAT 8 


Tableau, par chapitre, des €crédits ouverts au 


budget de l'aviation pour le premier tri- 
meslre 141, 

*IMERO MONTAN 
JMÉRO | DÉSIGNATION 
des des crédits 

des services, 
Miapitres, alloués. 
| francs 
BUDGET CRDINAIRE 
Ge partie. — Consitruc- 
fhions et muléricls 
ueufs. 
Matériel de série — 
Aéronautique navale.! 190.000.000 
56 Travaux et  installa 
tions. — Aéronauti- 
que navale.......... 5.110.000 
Total pour le bud- 
get ordinaire.....l 195.110.000 


Lb bis Travaux et  inslalla 


tions, — Acronauti 
que navale.......... 20.000.000 
Total d crédi 
ANOUÉS 1955.110.000 
ETAT C 


Tableau des autorisations d'engagement annu 
lées au titre du budget de la TMnarine pour 
1941. 


d'exercice 


MONTANT 
autorisations 
d'engagement 
anaul'es 
sauf transfert. 


DÉSIGNATION 


des services 


francs. 
Aéronautique navale Avia- 
tion et aé-ostation Maté- 
riel spécial de série......... 1.400.000. 000 
Aéronautique — Bases. | 
— Terrains. — Travaux 
Total 1.460.000 .000 
ETAT D 


autorisations d'engagement pour 
d'Elat à 


Tebleau des 
1041, «ac 
l'aviation. 


ordées au secrétaire 


MONTANT 
DÉSIGNATION 
des services d'engagement 
accordées. 
francs. 
Matériel de série, — Aéronau- 
tique | 1.400.000.000 
Travaux et installations. — 
Acronautique navale........ 60.000.000 
1.460.000.000 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Permis de recherches d'hydrocarbures. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


réunions de concessions de mines de é 
nature ; 

Vu l'article 138 de la loi du 13 juillet l 
relative aux mutations de conce 
mines ; 

Vu le décret du 31 août 1920 rela! N 
demandes en concession de mines; 

Vu le décret portant règlement 4 
oistration publique du 14 août 1923 
meéntant l'instruction des demandes 
tri de permis exclusif de recherche: de 
péirole et de gaz combustibles : 

Vu le décret du 29 juillet 1939 inst 
une regie métropolitaine pétrole 

Vu le décret du 14 octobre 1919 portant 


Vu 
réorganisation du comité consultatif des 


— 


mines, complété et modilié par les décrets 
des 25 juilet 1922, 26 juin 1930, 26 août 
1026 avril 1938, ensemble Je décr u 
30 juin 1940; 

Vu les avis du conseil général des mines 


en date des 17 février 1939 et 10 mai 1440: 
Vu l'avis de Ja section permanente .i 
comité ecnsullauf des mines en date 
14 juin 1939; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétone : 
Octroi des permis 


Art. 1%, — Sans préjudice de l'applica- 
tion du déeret du 31 1920 relulif à 
l'instruction des demandes en conc 
de mines, l'instruchion demande: en 
concession de mines, l'instruction des de- 
mantdes en octroi de permis exclusif de re- 
cherches d'hydrocarbures liquides « - 
Zeux soumise aux dispositions ci 


Art. 2. — La demande en octroi 
exclusif de recherches est 
Sur papier timbré, au préfet du dé; 


onût 


lne 


Elle indique : 


1° Les nom, prénoins, qualité, nationa- 
lité et domicile du demandeur et, si ] 
est faite au nom d'une société, le Le 
social de celle-ci, ainsi que les noms, pré- 


noms, qualités et nationaiité des percor- 
nes ci-après: président et membres du 
seil d'administration et commissaire: 
comptes pour les eociétés anonyme: 
rants et membres du conseil de sur 
lance pour les socictés en commandite par 
actions et pour les sociétés à respon-at- 
lité limitée; tous associés pour les 
tés en nom collectif; directeur avart la 
signature sociale pour toutes socicté: ; 

2° Les limites précises et l'étendue 04 
périmètre sollicité, ainsi que les com 
nes sur lesquelles il porte; 

3° Les concessions de produits 
carburés de toute nature que le dent 
deur détient déjà à titre de conce- 
naire ou d'amodiataire, en 
s'il y à lieu, celles cont comprit 
tout ou partie dans le périmètre solli!'"; 


TE | 


»3 Février 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


Les permis rx Jusifs de her hes, 
où non à expiration, dont ii à 
u l'o troi ; 
t'effort financier minimum qu'il s’en- 
“onsacrer à l'exécution de travaux 
herches dans Flintérieur du péri- 
demandé, tant au cours 
inde initiale dite de re omnais- 
où au cons des deux périodes 
loncation dites « d'exploration » et 
renouvellement », L'eflurt finanrciet 
sera nlé 4 u 
nt fixe it pro] nnelle 
prix HER 
pal et { wdant le pet 
intes 
{ l [A nts de nature \ juetifier 
ipacité du deman r, flant au 
. e vue technique que financier, pour 
ndre et condure des travaux de 
{ d'exploit de iroles 
l'étendue du permis qu'il sollicite 
jue pour s'acquitter des irupôls et 
{ itférents à son entreprise ; 
\ extrait de la carte au de 
la où le permis est sollicité ; 


Un plan orienté, à l'échelle du vingt 


ne, établi en tr 


iple exemplaire dans 
nditions assurant Sa conservation 
précisant les sommets et les limiles du pé- 
rimctre sollicité, les points géographique 


seront à les définir et, éventuc!'lement, 

: limites des concessions de mines de 
boule nature empiétant sur ce périnètre ; 

49 Un mémoire justifiant le choix de 
l'orientation des limites de ce périmètre, 
conpte tenu notämiment de Ja constitution 
géologique de la région et des directions 
préférentielles qui auront pu être impo- 
Où recommandées par le ministre 
chargé des mines; 

5° Un mémoire où le demandeur expo- 
en prenant l'engagement de se con- 
former aux directives de l’admini<tration, 
le programme et les méthodes des travaux 
de recherches projetées et, en particulier, 
les dspositions qu'il adoptera, en vue de 
n'extraire du sol que les liquides et gaz 
nécessaires à l'étude du gisement sans 
compromettre l'application ultérieure des 
méthodes d'exploitation propres 4 porter 
au maximum compatible avec lee condh- 
lions économiques, le rendement final en 
Lhydrocarbure de l'ensemble du gisement ; 

6» L'engagement d'accepter, au cas où 
une on plusieurs concessions Jui seraient 
accordées en vertu du droit découlant du 
permis qu'il sollicite, l'insertion, à 6on 
cahier des charges, des clauses lui impu- 
sant: 

D'appliquer, en se conformami éven- 
lucllement aux directives de l'administra 
tion, les méthodes d'exploration et d'ex- 
ploitation, conformes aux progrès confir- 
més de la technique, les plus propres à 
porter au maximum compatble avec les 
conditions économiques le rendement final 
en hydrocarbure de ces gisemenis, 

b) De ne cornmencer l'exploitation des 
unités géologiques d'exploitation, ueuel- 
lunent dénommée « structure productive », 
qui sera définie par le secrétaire d'Etat 
chargé des mines, qu'un mois au moins 
nprès en avoir soumis le projet motivé x 
l'ingénieur en chef des mines; et au cas 
où il serait reconnu ou présumé par ce 
dernier que cette unité géologique déborde 
le; limites de la concession, de n'en entre- 
frendre où poursuivre l'exploitation que 
conformément à un accord conclu avec le 
Conressionnaire où l’amodataire de l'autre 
Parle et approuvé par le secrétaire 
chargé des mines, où à dé- 
laut d'un tel accord, conformement à 


sera, 


de règles ti hniq arrete le 
rétsire d'Etat chargé des min 

Si la demande est ] niée au nom 
d'une société, il \ fou in exen 
paire certifié des elatut une Px 
le l'acte de « 
uinsi que tou 
maride 

Art 4. — Le préfet f 
demande su prévi 
l'article 4 du décret du 31 auût 1920 rela 
ul aux demandes en de n 
et en donne récépissé ; 1 Ja f ive 
ües eces Joint S à Lingenieur er hef 
des 1uines qui | il 
prescripuons des trois 
fait rt inner ont 
échéant, el la retourne au pret 
p'oposiions 

cas où demande parle sur des ter 
rai compris dans 1e périmelre d'une 
Concession de pri hvdro-arbures, 
d'un permis exclusif de recherches dé) 


où dans un périmètre réservé à 
la régie métropolitaine des petroles, insti- 
tuée par le décret du 29 juillet 1939, 
qui décide, 
des mines, V a lien de 
la demand? à l'enquête. 


Art. 5. — La demande est soumise à 
ue enquète d'une durée mots, Un 
avis au public faisant connaitre de 
mande et l'ouverture de l'enquête est, par 
les soins du préfet, d'une part affiché au 
chef-lieu du département, à celui de lar- 
rondissement dans toutes les communes 
sür lesquelles porte le périmètre solicité, 
aunsi qu'au Leu du domicile du deman- 
deur, et d'autre part inséré dans un jour- 
nal du département et au Journal officret. 
IL est justifié de l'affichage dans chaque 
commune par un cerliticat signé du 
et de l'insertion dans Is journaux par la 
préduetion d'exemplaires de ceux-ci. Les 
ira,x d'affiches, d'insertion sont à la charge 
du demandeur. 

‘enquête ne peut être onverte qu'à l'ex- 
du délai mois à partir de 
‘accomp'issement des formalités prévues 
à l'alinéa précédent. Pendant la durée de 
l'enquête la demande et ses annexes res- 
tent déposées à la préfecture où le pubure 
pent en prendre connaissance, Les obscer- 
vations à l'enquête peuvent être, soit con- 
signées au procès-verbal, soil présentées 
lettre recommandée adressée au préfet. 


vit 


après avis du conseil 


Art. 6. — 10r-que l'enquête est close, 
ie préfet communique le dossier à l'ingt- 
nicu en chef des mines qui le ni re- 
tourne avec son avis, ie préfet le trans- 
met avec son propre avis, au éecrétaire 
d'Fta! chargé des mines. 


Art 7. — Les demandes en concurrence 
saut présentées dans les formes prescrites 
nur le; articles 2 et 3 du présent décret 
et soumises à l'instrnchon prévue par les 
arucies 4 et 5. Sauf le cas d'application 
dernier alinéa de l'articie 10 de la 
loi du 21 avril 4810, moditié par le décret 
du 17 juin et La loi Au 27 octore 
191: eles doivent être formées devant le 
préfe dans le délai d'un mois à parur de 
la clôture de l'enquête. 

Le: demandes en coneurrence sont nolt- 
fire: par leurs auteurs aux parties inté- 
restes, par recommandée avec ac- 
de réception. 

Art. 8 — .. la temande en octrai de 
porte sur plusieurs dépariements, 
vlie est adressée, avec toutes les mèces 
énumérées à l'article 3 du présent  sccret, 
aa préfet du département dans lequel le 


den « tablir 1 

vil 

Le int net au ha- 
de 

uande et un | les ex 

ira Î l'art 
t il { vs 
{ | Î 
ju l'ou- 

Art } | 
put ral 
{ 

ter 

Il ul 
| 1 sue 

| ion des terrains nécessaires 

Hjavaux à e1 dre par | 
laire du perm ne peut avoir lieu qu’en 
vertu de Fantorisahon prévue par Parti- 
cle 43 de la joi du 21 avril 1810, modifie 
ur da loi du 16 bre 199%? 
lProlo lion permis 
Art, 11 La demande en prolongation 


de voluiité d'un permis exclusif de 7£- 
cherches est adresse sur papier timbré 
préfet trois mois au moins avant l'ex- 
puration de la période en cours, Si celle 


intéresse plusieurs départements, elle est 
epvoyée au préfet du département où ont 
été exéculées les principales re herches. 


La demande est accompagnée : 


{° D'un mémore exposant: 

a) Les travaux de récherches effectués, 
leurs résultats, les dépenses déjà faites ou 
envisagées en exéculion des engagements 
anterieurement pris par je titulaire ainsi 
que, le cas chéant, les moditications que 
ce dernier se propose d'apporter au 
gramme technique et finanrier, 

b) y a lieu, les motifs pour Îles- 
quels le demandeur sollcite la conserva- 
tion de la surface initiole du permis du- 
rant Ja période dite d'exploration, on de 
la moitié de surface durant pé- 
riude dite du renouvellement; 

2 D'un plan en triple exemplaire éta- 
bli comme al est dit à l'art'cle 3 ci-dessus, 
où sont tracées, à l'intérieur du périmè- 
tre du permis en vigueur, les limites dn 
périmètre sollicité pour Île permis pro- 
longé. Méme si le titulaire demande le 
bénélice de l'une des d'spositions excen- 
tionnelles rapnelées par l'alinéa 8 du pre- 
sent article, 1} devra faire figurer sur Île 
plan, à peine de non-recevabilité de sa de- 
mande, de nouveaux périmètres consa- 
la réduction normale de superficie 
de son permis, au cas où le bénéiire de 
la disposition exce; tionnetle sollicitée lui 
<crail refusé. 


Art. 142, — Je préfet transmet la de- 
mande, pour avis, à l'ingénieur en chef 
les mines qui examine, de concert SI y 
a lieu avec les autres imgéniews en chef 


des mines ‘ntéressés, si le demandeur à 
toufes ses obligalions. 

Dans l'affirmotne et si les limites 
nouveau perunolre nsacremt les réduc- 
Uuons de es normales, ie préfet dé- 
livre au demandeur. dans le mois qui suif 
l'enregistement de la demande à la pré: 
fecture, un récépissé qu arceplar 
Lon de la demande de prolongation” 
assure, aux frais du titulaire, la pubru 


au Journal officiel  l'aflichage, 


enria 


| 

| 
| 
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dan: chacune des cominunes où reste Vala- 
ble le permis prolonge, des nouvelles limi- 
tes et de la durée de celui-ci. 

Art. 13, — Si le 
Usfait à toutes se 
aire: contractuel 
chef Pinforme, par lettre 1 


pas 
obligations réglemen- 
l'ingenicur en 
commandée, 


dermandeur 


dan le délar d'un mois à comnptel de Ja 
réceplion de sa demande, des objections 
qu'eile soulève et Jui fixe un délai de 


quiuze jours pour y répondre. 
Ge delui la 


demande est trans- 


oise au secrétaire d'Etat chargé des mi 
qui statue, aprés consultation du con- 
général des inines, Un extrait de Far 


rété indiquant S'il y à lieu les nouvelle 
limites et durée du permis exclusif, est 
| ant au Journal officiel el affiché dans 


és communes intéressées à la diligence 
di brelet CL AUX d:: 
Art Si, à La date d'expiration de 


la periode en cours, In pas status 
sur Gemande, Le du permis 
est autorisé à continue) travaux de 
recherches dans les Tinites du nouveau pe 
sollicite par à condition que 
ces lunites ne dépassent pas, pour Ja pre- 
mière période de prolongation, la 
et pour la deuxieme période, ie quart de 
la surface initiale du permis. 


Art. 19. Sous réserve de lapplica- 
tion des dispositions de l'article 21 ci 
aprés, Le dépot, par le Gtulaire d'un per- 


exclusif de recherches, pendant Ja 
riode initiale où la péricar de premiere 
@rolongation, d'une demande de conces- 
sion portant sur des terrains compris à 
l'intérieur du périmèlie de ce permis est 
sans influence sur le droit du titulaire de 
demander la prolongation de la durée du- 
dit 

Toutefois, le pro- 
longe doit obligatoirement comprendre la 
totalité des terrains demandés en conees- 
fion, dans toute mesure où 
n'excedent pas la superficie assignee pal 
L'administration à ce permis, 

Henonciation et déchéance. 

Art. 16, — La demande de renonciation 
à un permis exclusif de recherches porte 
obligatoirement sur Ja totalité du péri- 
duétre faisant l'objet du permis. Elle est 
établie sur papier timbré et adressée au 
prélet qui la transmet au secrétaire d'Etat 
chargé des mines, accompagnée d'un rap 
port de l'ingénieur en chef des mines et 
de son avis personnel. H est pris «cle, 
va lieu, par arrêté du secrétaire d'Etat, 
de la renonciation: celle-ci peut étre re- 
jetée si le demandeur n'a pas rempli toutes 
ses obligations, notamment S'il n'a pas 
payé les redevances échues où S'il n'a pas 
exécuté, au prorata du temps écoulé depuis 
l'origine de la période en cours jusqu'au 
dépôt de la demande, l'effort financier 
Minimum garanti par lui pour cette pé- 
piode. 

Art. 17. Dans les eas où la déchéance 
est envourue par applealion de Particle 
40 Bus de Ja Loi du 21 4810 modi- 
fié par Partiele 3 du décret du 17 juin 
4938, le préfet, sur le rapport de lingé- 
nieur en chef des mines, adresse au titu- 
laire du permis une mise en demeure lui 
fixant un délai pour satisfaire à ses obli- 
galions. 

Si, à l'expiration du deérét. ia mise en 
demeure est restée sans effet, l'ingénieur 
en chef des mines établit ses propositions 
que le préfet transmet avec son avis au 
evcrétaire d'Etat chargé des mines, 

La déchéance est prononcée mar arrété 
du secrétaire d'Etat Chargé des mines, 
après avis du conseil mines, 


Art, 1, — En cas de renonciation où 
de déchéance, Ja validité du permis prend 
fin à la date de publication au Journal 
ofliciel de Varrété du secrétaire d'Etat 
prenant acte de June où  prononcçant 
l'autre 


lProrogalion des permis en Cas 


de demande de concession. 


Art. 19, — La demande de prorogalion 
d'un permis, présentée à l'occasion d'une 
demande en concession, conformément à 
l'article 16 de la loi du 21 avril 1K10, 
difite par larliele 4 du décret du 17 juin 
1938, inoditié par Ja loi du 27 octobre 1940, 
est établie sur papier fimbré et adressée 
au préfet au moins trois mois avant KR 
date d'expiration du permis on, si la 
demande de concession à été présentée 
moins de trois mois avant cette date, en 
temps que cetle dernicre demande. 
Au cas où elle intéresse plusieurs dépar- 
tements, Ja demande de prorogation est 
adressée au préfet du département où ont 
exécutées les recherches du 
demandeur, 

Elle est instruite et il v est slatué dans 
les formes et conditions prévues par Far- 
licle 13 ci-dessus, 


TITRE V 


des conressions aux titulaires 
de pernus exclusifs de recherches. 


Art, 20, — La demande de concession 
présentée par le d'un permis ex- 
clusif de recherches peut s'étendre à des 
zones constituant le prolongement naturel 
du gisement en dehors du périmètre du 
permis. Toutefois le droit à concession 
découlant de l'article 16 de a loi du 21 
avril 1810, modiliée par l'article 4 du dé- 
cret du 17 juin 1938, modifié par la loi 
du 27 octobre 1940, ne peut etre invoque 
que pour les gisements découverts dans 
des terrains sur lesquels le demandeur 
possédait des droits exclusifs de recherches 
à l'époque de la découverte, Aucune décou- 
verte ne pourra être prise en considération 
si le titulaire du permis ne met pas, avant 
l'expiration de celui-ci, le service des 
mines à méme d'en constater la réalité. 

Art. 21. — Ki le titulaire d'un permis 
exclusif de recherches invoque son droit 
à concession pour un ou plusieurs peri- 
mètres dont la superticie, ajoutée à celle 
des concessions d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux dont il est déjà détenteur en 
France, forme un total excédant la limite 
de 12,500 hectares fixés par l'article 16 de 
la loi du 21 avril 1810, modifié par l'arti- 
ele 4 du décret du 17 juin 193$, modifié 
par la loi du 27 octobre 1940, il doit s'en- 
gager, au cas où le Gouvernement n'au- 
toriserait pas la réunion des concessions 
anciennes ét des concessions nouvelles, à 
présenter, conformément audit article 16 
et dans le délai d'un an à partir du jour 
de l'institution de la concession, toute 
demande en autorisation de mutation né- 
cessaire pour que la limite de 12.500 hec- 
tares ne soit pas dépassée, 

Art. 22, — Dès l'institution de la con- 
cession, les droits et obligations afférents 
à un permis exclusif de recherches non 
expiré prennent fin pour les terrains non 
concédés, La redevance tixe continue à 
être dne pour la totalité de Ja surface 
initiale du permis, déduction faite de 
l'étendue des terrains concédés, 

Art. 23. — Le décret du 14 août 1923 
réglementant l'instruction des demandes 


en permis exelusifs de recherches de Dés 
trole et de gaz combustibles est abrogé. 


Art. 24. — Un règlement d'adminictra. 


tion publique fixera ultérieurement les 
conditions d'application à l'Algérie des 
articles 3 et 4 du décret du 17 juin 1938, 


par la loi du 27 octobre 1430, 


Art. 25. — Le mimistre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dr. 
cret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 21 février 1941, 

PÉTAIN, 

Par Ie Maréchal de France, chef de ! 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au trarail, 
RENÉ BELIN. 


2 +- 


Indemnité kilométrique. 


d'Etat à Ja proue. 
et le min:tre 


Le ministre secrélaire 
lion industrielle et au travail 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du fer décembre 1940, modifnt 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 141; 

Vu Je décret du 22 oclobre 1929, modifls 
par le décret du décermbre 1938, fl\ant 
les conditions d'emploi des voitures auto 
mobiles affectées an service des poids el 


Arrélent: 


Art, fer, — L'article fer du décret du 22 a: 
tobre 1929 fixant Je taux de l'indemnilé kilo- 
métrique allouée aux inspecteurs régionaux 
des poids et mesures pourvus d’une voiture 
automobile appartenant à l'Elat, modif par 
le décret du 8 décembre 1938, est à noucay 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, fer, — Tes voitures automobiles ont 
affectées au service des poids et mesure: 
Les dépenses nécessiltées par l'emploi de cha 
que voiture, telles que les achats d'essence, 
d'huile, de pneumatique, les frais de garag:, 
d'entretien, Jes réparations courantes, 
sont avancées par l'inspecteur régional qui à 
la charge de la voiture. 

« Ce fonctionnaire établit 
un état des kilomètres parcourus par !a 
ture et recoit, en remboursement des frais 
auxquels il a dù faire face, une indemnité 
calculée à raison de 1 fr. 19 par kilon:ire, 
Ces états doivent être visés par le directeur 
qui à sous ses ordres le service des 1014 
et mesures », 


mensuellement 


Art, 2. — Les dispositions du présent arrété 
auront effet du 1er septembre 1940, Son! 4h'0- 
gées, à compter de «celle date, toutes disjn- 
sitions antérieures contraires à celles de cet 
arrété, 

Fait à Paris, le 22 janvier 1941. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au tri, 
Pour le ministre et par dékKgalion: 

Le maitre des requêtes au conseil d'Elal, 
directeur de l'administration générale, 
FRÉDÉRIC ROUJOU, 

Le ministre Secrétaire d'Etat 
aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
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services régionaux des assurances sociales. 


décembre 1910, les fonc- 


et agnts des services régionaux 
sociales, ciaprès désignés 


-surances 
out té premus à Ja classe sipérieure de leur 
vraie, à compter de la date figurant re- 


de leur nom: 


Région de Paris. 


\, Torre, inspecteur, 21 octobre 1959. 
4. Coulou, rédacteur vérificateur, noveim- 
bre 1999 


Drouin, rédacteur 


Alu vérificateur, oc- 
1969: 
Mile Picquenard, rédic'eur vérificateur, 


47 novembre 1939 

Piloter, rédacteur vérilicateur, 15 oc- 
1999. 

M. Prevüst 
Lovembre 1939, 

M.  Rottembourg, 
4; Loveinbre 1939, 

ü'e Vandarrme, 
1909. 

AITagon, 
1929, 

M. Houriez, cormmis principal, 17 décembre 
4, 

Mine Lathuilière, commis principa!, 19 dé- 
e mhre 1999. 

M. Prevost {Léon}, 


tédaclour vérificateur, 
rédacteur vérificateur, 
rédacteur vérificateur, 


mis principal, novern- 


commis principal, 6 dé- 


cembre 1999. 
Mme Pinna, née Antonini, commis, 91 sCp- 
tcnbre 1959. 


M. Buisson, commis, 25 octobre 1959. 

Chamaret, commis, 4 octobre 1959, 

Mile Crevelier, cominis, 4er novembre 1929. 
Mile Fax ey, commis, 27 décembre 1959. 
GS, commis, fer novembre 41999, 

Goeiz, commis, 8 septembre 4959. 
Gongnard, commis, 46 septemhre 1999. 
Minc Mothes, commis, setobre 1990. 

M. Pejgnier, conamis, 47 septembre 19:39. 
\linc lelissier, commis, fer octobre 1950, 
Percz, commis, ter novembre 1999, 
Petit, commis, 20 septembre 1959, 
Pierson, commis, octobre 1929. 

Mine Santini, commis, 107 décembre 1929, 
Mine commis, te octobre 1099. 
Touriflon, commis, fer octobre 19:59. 
Valette, commis, 1% octobre 1939. 

M. Vincent, commis, ter octobre 4099. 


Rézion de Lille. 


M. Bossuwe, rédacteur vérificaleur, ac- 
190 
M. Beaurepaire, commis principal, {er dé- 
crrmbre 1999. 
M. Chrarbonneau, commis principal, fer no- 
mbre 1939 
Mine Martinage, 
bre 1939, 
Mlle Ray, commis principal, 4er décembre 
Mine Bredeche, commis, fer décembre 1939. 
Mie Couvert, commis, 7 déceinbre 1929. 


commis principal, 16 nc- 


M. Frantqueville, commis, + novembre 
4939. 

Mile Hannedouche, commis, 21 décembre 
4199. 


Mile Tennache, commis, 47 octobre 1999. 

Mile Lambin, commis, octobre 1999. 

Mile Leschaefe, 
décembre 1929. 


Région de Lyon, 


M. Lesca, inspecteur, 9 septembre 1109. 

Mie Baldensperger, rédacteur vériflateur, 
499 

Mme Langlois, rédacteur vérificateur, 
Tembre 1999, 


M. Levy, rédacteur vérificateur, 11 octobro 
1909. 

Mine 
1409. 
Girard, comem:, 4929, 
M. Negre, commis, 26 novembre 1999. 


Chapavayre, commis, décembre 


Région de hancy. 


M. Ladaique, 
bre 1939. 

M. Mantion, commis 
bre 199%. 

Mile Hans, 


commis principal, 10 septem- 


principal, 18 septem 


commis, novembre 1999. 


Région de Mar:cille. 


M. Campagnarc, inspccleur, octobre 1998. 

M. buure, commis principal, 2: septembre 
1019. 

M. Silvesiro, 
bre 199. 

Mile Turrel, 

Mme Varesi, commis, 


commis principal, {er décem 


octobre 1999. 
décembre 1999. 


1er 


Rouen. 


M. Chazaloa, directeur, 2 septemlwe 1939. 
M. Bernard, inspecteur, 29 septembre 1959. 
M. Horn, inspecteur, 11 seplembro 199, 
Mine Drnbay, commis, 15 septembre 1959 


do 


Rézion de Iijou. 
M. JLucot, inspecteur, 46 décembre 
M. Pinaud, inspecteur, 27 novembre 
M. Rocca-Scrra, inspecteur, der 
199. 
Mlle Berr 
bre 1959. 


1959. 
novembre 


principal, novem- 


Région de Lurdcaux. 


M. Capdepon, rédacteur vérificateur, 19 oc- 
tobre 1959, 

M. Foissac-Jullia, rélacteur 
décembre 1999. 

Mme Legrand, rédac 
cermbre 1959, 

M. Alleau, commis, 23 

Mine Archambault, coramis, 
1959. 

M. Lanard, corimi:, 23 décembre 199. 

Mile Prat, commis, 17 octobre 199. 

Mme Samie, commis, 4 décembre 1999. 

M. Mora, inspecteur, 4 septembre 1999. 

M, Bernard, inspecteur, 9 décembre 1999. 


vérificateur, 


leur vérificateur, {er 
novembre 41999. 
décembre 


Région de Montpellier. 


Mac Deumie, commis, 19 octobre #999. 

Mile Gauthier, commis principal, novem- 
bre 1999. 

M. Doumergae, commis principal, 
bre 1929 

Région de Toubuse, 

M. Bessière, 
19. 

Mite Labarthe, rédacteurs 
tobre 19%. 


chef de section, 8 octobre 


vérificateur, 


M. Carrie, commis principal, octobre 
1050, 
Moe commis, 15 octobre 1999. 


ter éctobre 1999. 
novcinbré 


M. Cavante, Comme, 
Mme Griotueray, 
1599. 


Redon, commis, 3 septembec 1529, 


Région dc 


Mme Düirenil, eommis, fe novembre 199 
Mine Noubhaud, comrms, 1er 1959. 


Limoges. 


Rézsion d'Ortéanx, 


M. Weller, directeur, {r octobre 1999. 


Rézion de Rennes. 


Monc Robert, r'lacicur 
vombro 1959, 


n0- 


Mec Tasset, rédacteur vérificateur, 
tobre 
Mine Bouret, 
bre 
Mane commis, fer 
Perun, 17 décembre 


comaus principal, déceme 


octobre 4909, 
tac. 


Région de Clermont-Ferrand. 
M. Pueeh, directeur, octobre tm, 
Mie Tañlhardat, rédacteur  vérilirateur, 
15 scptembre 1999. 


Région de Nantes 
Mme Marli 
rembre 193, 
Mme 
Mrne Clertvet, 
octobre 12H, 
Mlle Touchet, 
te movernbre #9. 


a, rédacteur vérificateur, fer no- 
commis, décembre 


acts inagraphe, 


Par arrèté en date du 4% février 1941, 
M. Glenat (Albert), sous-<irecteur, a été plaré 
dans Ia posilion prévue par l'article 1 de 
la dei du #7 juillet 9#%10 et hénüfivrera, en 
conséquence, des dispositions de Fartièie 2 
de ladile loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


au Journal officiel du 
cembre page colonne, cila- 
tion, au dieu de: « Zolmmowski tiérime) », 
mettre : « Zolonov ski (Mieczyslaw ) LA 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Nous, Maréchal de France, chef de l'EtMt 
francais, 

Sur Je rapport du 
Pinstruction pablique, 

Vu le décret du 6 juillet 1926 relauf à 
l réglementation des bourses dans les 
établissements d'enseignement secondaire, 


d'Elnt à 


secrotatre 


Décrétons : 

— L'aticte 17 du décret sus- 
vieé du G juillet 1926 est abrogé et rem 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19, — Les bourses eu vue d'études 
dans établissements d'enseignement 
secondaire public on privé, sont conférers 
vex enfants de nationshté française dent 
l'aptitude a été constatée, Elles ne sent 
accordées qu'après une enquéte établis. 
l'insufii ressources de fa 
famille », 

Art. 2 — L'article 17 du décret susvisé 
du 6 juillet 1926 est abrogé et remplacé 
par les disporitions suivantes 


sant ince les 


« Art, 15. — es exonérations de frais 
d'ésudes peuvent étre accordées exception 
nellemert par dans la lumite 
des crédits mis à leur disposition gar le 
d'Etat à Piostraction publique : 

des enlanis déjà présents dans 
ue srcan- 
ou griré dont la famille se 


lat | 
ail 
À 
tre À 
| 
4 
4 
ture 
par 
eau 
on 
À 
cha- 
Bourses nationales. 
etc n 
nent 
voi- 
frais 
dire, 
rrété 
ab'0- 
is 
cet 
| 
Flat, 
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trouve, par suite d'événement grave, hors 
d'état de continuer à ucquitler frais 
des études secondaires ; 

u 20 Aux soldats en congé où régulière- 
ment autorises par leur chef de corps à 
suivre les cours d'un établissement d'en- 
seignement secondaire publie où privé en 
vue de la préparation à une grande école 
de PElal, à la condition qu'ils aient été, 
précédente, déclarés admissibles 
concours de cette école. 

“ Les exonérations accordées dans le pre- 
cas Valsbles an maximum pour 
une année, sont tenus 
de se présenter au pius prochain exa- 
die des bourses, afin qu'en cas de sue- 
Flexonctalion soit transformée en 
bourse ». 

Art. 3. — Le scarélaire d'Etat à l’ins- 
Wuclion publique est chargé de l'exécu- 
lion du présent décret, qui sera pnblié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
françals 
secrélatie à l'instruction 

publique, 
JACQUES CHEVALIER. 


Le 


Nous, Matéchai ae France, chef de l'Etat 


Sur Île rapport du 
l'instruction publique, 
Vu le décret du 12 février 1926 relatif 
aux concours des bourses, 


d'Etat à 


secrétaire 


Décrétons: 

At, — L'aiticle 1% du décret sus- 
visé du 12 février 19926 est abrogé et rem- 
placé pur les dispositions suivantes : 

est insKtué, chaque an- 
hée, deux concours pour l'attribution des 
douises nationales : 

« {9 Le premier concours est ouvert aux 
candidats et aux candidates aux bourses 
en vue d'études dans les établissements 
d'enseignement secondaire publics et pri- 
“es; 

« 2° Le Concours, commun à 
l'enseignement jrimaire supérieur et à 
l'enseignement te-hnique est ouvert aux 
candidats et aux candidates aux bourses 
en vue d'études dans les écoles primaires 
supericures publiques et privées, dans les 
couts complémentaires publies et privés 
el les années préparatoires annexces à ces 
établissements ainsi que dans les écoles 


second 


d'enseignement technique, publiques et 
privées », 
Art, 2, -— L'article 2 du décret susvisé 


du 12 février 1926 est abrogé et remplacé 
pur les dispositions suivantes: 

« Art, 7, — Les candidats et candidates 
£ont rangés en deux séries qui compren- 
gent chacune dec: groupes: 

Première série. 

« #9 groupe. — Candidats et candidates 
zux classes de 6° des établissements d'en- 
seignement secondaire, 

« %e groupe, — Candidats et candidates 
couts supérieurs annexés aux écoles 
Yrimaires supérieures Ju aux écoles d’en- 


seignement technique (années prépara- 
tuires). 
“« Les candidats et candidates doivent 


avoi: moins de treize ans au 91 décembre 
de j'annte üu concours, 


Deuxième série, 


« groupe. — Candidats et candidates 
aux classes de 5° des établissements d'en- 
scignement secondaire, 

« 2° groupe. — Candidats et candidates 
à la premitre année des écoles primaires 
supérieures, des cours complémentaires et 
des écoles d'enscignement technique, 

« Les candidats et candidates doivent 
avoir moins de qualorze ans au 91 décem- 
bre de l’année du concours ». 

Art. 9, — L'article 5 du décret susvisé 
du 12 février 1926 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

«Arf, 5. — Jes concours institués par 
Particle 

(Le reste 

Art, 4. —= Le secrétaire d'Etat à l'ins- 
traction publique est chargé de l'exécu- 
du yæésent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel. 

Fait à Vichy, le 22 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal! de France, chef de l'Elat 
français: 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JAUQUES CHEVALIER. 


0 


sans changement.) 


Chantiers de la jeunesse, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et Je secrétaire d'Elat à linstruction publi- 
que, 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1941, 


Arrèôtent: 
Art, der, L'article 4er de l'arrèlé du 
18 janvier 1931 est abrogé et remplacé par le 
suivant: 


« Art, 
pourront 
remplissant 
après: 

« a) Jeunes agriculteurs faisant fonctions 
de chefs d'exploitation par suite d'absence ou 
d'impossibilité du responsable (père, oncle, 
ote., mort, infime ou prisonnier); 

« b) Jeunes agriculteurs exploitant avec Jeur 
fainille dont un frère travaillant ordinaire- 
tent à la mème exploitation est prisonnier 
de gucrre; 

« €) Jeunes gens travaillant comme salariés 
ou travaillant sus une exploitation de leurs 
parents pour remplir l'une des professions sui- 
vantes: 

« Domestiques de fermes, ouvriers agricoles, 
maraichers, jardiniers, horlieulteurs, viticul- 
teurs, conducteurs de matériel de culture mé- 
canique, élalonniers. 

« La profession invoquée en vue de l'ohb- 
tention d'un sursis devra éêlre la profession 
principale de Finléressé. 

« Ces sursis peuvent être soit des sursis 
de série qui consistent à décaler d'une ou 
deux séries la convocation normale d’après 
la date de naissance, soit des sursis d'an- 
née qui consistent à décaler de plus de trois 
séries la convocation normale, sans que tou- 
tefois l'âge de vyingt-trois ans révolus puisse 
être dépassé par les jeunes gens avant la 
fin de Jeur slye dan: les chontiers de la 


de convocations 
aux jeunes gens 
énumérées ci- 


— Des sursis 


accordés 
conditions 


1er. 
être 
les 


jeunesse », 


| 


Art. 2. — Les demandes de sursis devront 
tre rédigées conformément au modèle joint 
au présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 22 février 1911. 

Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 


DEMANDE DE SURSIS 
19 


En exécution de l'arrêté du 18 janvier 1951, 
modifié le 22 février 1941, du ministre <ecré. 
taire d'Etat à l'agriculture et dun secrétaire 
d'Etat à l'instruction publique, un sursis 4u 
stage dans les chantiers de la jeunesse pres- 
crit par la loi du 18 janvier 1951 est sollicité 
par: 

M. (nom PrÉNOME) 


Né Je à 
Demeurant à (adresse complète) 
Sursis valable jusqu'au 


(Signature.) 


Ces demandes doivent êlre adressées au 
commissariat général des chantiers de la jeu- 
nésse (secrétariat d'Elat à l'instruclion pu- 
blique), hôtel Splendid, à Vichy (Allier), ac- 
compagnées d'une atlestation, également sur 

apier libre, du maire de la commune sur 
aquelle se trouve l'exploitation. 

Les déclarations des intéressés seront véris 
fiées par des enquêtes de la gendarmerie. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Travaux et transports, 


Par arrété en date du 13 février 19114, 
M. Menginelte, sous-lieutenant de port de 
2e rlasse à Saint-Jean-de-Luz, à élé admis à 
cesser ses fonctions, à dater du fer mars 1941, 
par application de la loi du 17 juillet 4940, 
complétée par la loi du 23 octobre 1910. 


Par arrêté en date du 13 février 1951, les 
inspecteurs de transports dont les noms sui- 
vent ont été relevés de leurs fonctions, à 
dater du ?8 février 1941, par application de 
la loi du 17 juillet 1910, complétée par la loi 
du ?3 octobre 1910, savoir: 

M. Frugone, inspecteur des transports de 
ire classe à Bourg (Ain), 

M. Vernier, inspecteur des transports de 
{re classe à Vannes (Morbihan). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Emploi des démobilisés, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrélaire d'Elat aux 


colonies, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1851; 

Vu ja loi du 13 septembre 1940 relative à 
l'ebligation d'emploi des démobilisész 


= 
| 
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vu la loi du 11 octobre 4910 élendant aux 
golonies les dispositions de la loi susvisée du 
M2 septembre 1940; 
| Vu le décret du 29 novembre 1910 fixant 
fes modalités d’applicalion de ja loi du 13 sep- 


tembre 1940, 


Décrélons: 


, Art. der, — Sont déclarées applicabics aux 
torritoires relevant du secrétariat d'Elat aux 
‘colonies, les dispositions du décret susvisé 
du 29 novembre 1919 fixant les modalités 
d'application de la Joi du 1% septembre 1910 
zelalive à l'obligation d'emploi des démobili- 
sés sous réserve des modalités indiquées aux 


arlicics suivants. 


art. 9, — Le pourcentage prévu à l'arti- 
tle 1x qu décrel du 29 novembre 1910 sera 
sixé par le chef du service local de l’inspec- 
tion du travail. 

Ce pourcenlage pourra être modifié par 
décision du chef de colonie ou de terri- 


Art. 5. — Dans les colcuies ou terriloires 
où il n'existe pas d'office public de place- 
ment, toutes notifications et déclarations pré- 
vues par les articles 2, 3, 4 et 5 du décret 
du 29 novembre 1910 devront cire faites au 
service local de l'inspection du travail qui 
est habilité à présenter les démobilisés aux 
employeurs dans les cas prévus à l'arlicle 4 
(ter alinéa) du décret susvisé, 

Les services de l'inspection du travail de- 
vront en cette hypothèse tenir les liches pré- 
vucs à l'article 6. 


Art. 4. — Le recouvrement de ia redevance 
prévue aux articles 7 et 8 sera opéré par 
les comptables on préposés du Trésor sur le 
au d'états arrétés par l'inspecteur du travail 
el rendus exéculoires par le chef de Ja colo- 
ic ou du territoire. 


Art. 5. — Le chef de la colonie ou du 
fcrritoire fixera par arrêté pris en conseil, les 
modalités d'exécution du présent décret, no- 
lamment en ce qui concerne son application 
aux exploitations agricoles et forestières 
visées à l'article 2 de la loi du 13 septembre 
4919 


Art. 6. — Lo secrétaire d'Elat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais, au Journal officiel de cha- 
que colonie ou territoire intéressé et inséré 
au Bulletin ofjiciel du secrétariat d'Etat aux 
colonies, 


Fait à Vichy, le 16 février 1941. 
PH. PÉTAIX, 


Par ie Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Notariat. 


Par du secrgtaire d'Etat aux colo- 
hies en date du ?1 février 1941, M. Toilin- 
chi, nolaire à la résidence de Kaolack (Sé- 
égal, a élé considéré comme démission- 
uaire. 


Jusqu'à Ja désignation et l'installation d'un 
nouveau notaire titulaire, les fonctions de 
hotaire seront remplies à Kaolack par le gref- 
fler en chef près le tribunal, dans !es Condi- 
lions prévues par l'articie 62 du décret 


1. 


Chemins de fer, 


Par arrèt® du secrélaire d'Etat en date du 


21 février 1941, M. Francois (Charles), chef 
de district des chemins de fer de ] \trique 


occidentale française, a Clé rrievé de ses 
fonctions, 


Douanes, 


Par arrêlf du secrétaire d'Elat aux colo 
nies en date du 21 février 1951, ent été re- 
levés de leurs fonctions les agents da cadre 
des douanes de l'Afrique occidentale fran- 
çaise dont les noms suivent: 

MM. 
Ehano (Louis), préposé 
Vignes (Alfred), préposé 
Casanova (Francois), sous-brizadicr. 


Fuste (Pierre 


), sous-brigadier, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Régies d'avances, 


Le ministre secrétaire d'Etal aux finances 
et le secrétaire d'Etat au ravilaiilement, 

Vu le décret du 31 mai 1962 portant rè- 
glement général sur Ja comptabilité publique 
et Jes textes subséquonts qui l'ont mo- 
difié; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individueïs, 
modifiée par la loi du 5 octobre 199; 

Vu la loi du 8 octobre 1940 relative à l'or- 
ganisation du secrétariat d'Etal au ravitail- 
lement, 


Arrètent: 
Art, 1, — I! est institué au secrétariat 
d'Etat au ravitaillement une régie d'avances 
pour le payement des menues dépenses de 
l'échelon de l'administration centrale replic 
à Vichy, 

Art. 2, — Je montant maximum des avan- 
ces à consentir à cette régie est fixé à 80.600 
francs, 1 en sera justifié dans les conditions 
prévucs par le décret du 91 mai 1862 et les 
textes subséquents qui l'ont modifié. 

Art. 3. — La régisseur d'uvaonces sera dé- 
sign“ par arrèlé du secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement, 

Art. 4. — Le directeur des services éco- 
nomiques et financiers au secrétariat d'Etat 
au ravitaillement est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Virhy, le 20 février 1941. 

Le ministre secrétaire d 'Liat 
aux finances, 
YVES 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACTIARP, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu le décret du 51 mai 162 portant re 
giement général sur Ja complabilité publi- 
que el les textes subséquents qui l'ont mo- 
dific ; 

Va l'arrêté interministériel du février 


45 octobre 1991 


1941 instituant uns régie d'avances pour 


Ar! u: d 
r'A lement « rgé dr du 
Fait à Vi 13 ] 11 194! 
AC 


Denrées à rationnement mensuel. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu du 29 février 1940 relatif 91 
recensement de la population et à la distri- 
bution des cartes d2 rationnement 

Vu l'arrété du 9 mars 1940 fixant 1a date 


cl les conditions d'établissement des cartss 
de rationnement ; 
Vu le décret dau %0 mai 1940 relar'if au 


rationnement de certaines denrées alimentai. 
res; 

Vu le décret du 17 septembre 1919 relatif 
au ratiornemeont de éeer!'aines denrées, 
diflé par celui du 22 décembre 1940; 

Vu d'u 5 septembre 1940 relauf au 
paronnement ds 

Va l'arrêté An 4 novembre 1910 relauf à 
la ver'a du eafé, 


Arrète: 


Article unique, — Pour le mols de mars 
1941, les quantités de denrées qui seront dé'l- 
viées en échange des coupons de la carte 
individuelle d'alimentation sont fixées ainsi 


qu'il Suit, 


Coupon n° 2, 


de consommateurs prévues à l'ar- 
te 6 de l'arrfti 1940, exception 
faite tout DO es « vmmateurs de ‘à 
“atégori E dont la ration sera port à 1.000 


M0 grammes de wre pour chacune des 
1! 


Coupon ne 3, 
Pou noune des catégories de consommas 
teurs révues à l'article G de l'arrêt du 


mars 1910, À de la catégorie E, 
, \ moulu 
le grammes de café pur et 19 


grammes de sucédan tel qu'il a été défint 
ur l'article ter de l'arrété du 4 novembre 
1910 


00 grammes de pâles alimentaires de 
bricaton ou 
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100 grammes de riz pour chaëæ®s des caté- 
gories de consommateurs prévues à l'article 6 
de j'arrélé du 9 mars 1910, exception faite tou- 
tefois pour les consommateurs de la caicgo- 
rie E dont la ration sera fixée à 200 granimes 
de riz ou d'orge perlé. 


Coupon n° 6. 


semou,es de légumes secs pour chacune des 
catégories de consommateurs prévues à l'ar- 
ücle 6 de l'arrêté du 9 mars 4940, à l'exc°p- 
tion de la catégorie E. Cette attribution sera 
effectuée selon des modalités et à une late 
qui, dans chaque département, ont fixées 
par arrêté préfectoral pris conlormément aux 
directives du secrétaire d'Etat au ravilaille- 
ment. 

I! pourra êlre une quantité supplé- 
mentaire de certaines des denrées ci-dessus 
dans certains centres de consommation, au 
cas d'insuffisance grave dans les #@rovision 
nements en autres denrées rationnées, Des 
arrûlés pré'ectoraux, pris après autoriéation du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, déterraine- 
ront les taux et les modalités de ces attribu- 
tions suppiémentaires, 


Fait à Vichy, le 22 févricr 1944. 


JLAN ACHARD, 


+ 0—+- 


REGLEMENT N° 3 
du bureau national de la viande. 


ATTRIBUTION DK LA CARTE PROFESSIOXNELLE 


TITRE 
CONDITIONS D'ATTRIBUTION 


Article 1er, 


Le commerce, le transport et lo transfor- 
mation du bélan, de la viande et des produits 
dérivés, sont interdits à touie personne nor 
munie de la carte professionnelle prévue par 
d'article ? de Ja loi du 27 septembre 1940. 

Les producteurs vendant eux-mêmes leur 
bétail sur les marchés ne sont pas soumis à 
cette obligation, à l'exception cependant d?s 
calégories suivantes: producteurs, 
seurs, engraisseurs, emboucheurs, hernagers 
et, d'une façon plus générale, toutes les per- 
sonnes, sociéiés, coopératives, etc., se livrant 
à l'élevage ou à l'engraissement des animaux 
de boucherie et de charcuterie vendant eux- 
mêmes leur bétai! sur les marchés des grands 
centres de consommation, dont la liste éera 
établie par décision du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d’Etai 
au ravitaillement sur proposition du bureau 
national de ja viande. 


Article 2. 


Les demandes pour l'obtention de la carte 
professionnelle et de la c27te de producteur, 
établies dans jes conditions fixées aux arti- 
cles 20 à % ci-après sont adressées aux pré- 
sidents des groupements départementaux 
d'achat et de répartilion du département cù 
des demandeurs exercent Jeur activité. 


Article 2. 


départementer  adresce, 


Le groupement 


dans les quarante-huit heures de Ja récep- 
tion de la demande, un ac'usé 4% wceptlon 


qui tient leu de carte provisoire et qui est 
valable pour le ou les départements visés, 
jusqu’à l'attribution de la carte profession- 
nelle ou de producteur jusqu'à l'envoi à 
l'intéressé de l'avis de refus d'attribution, 
ou jusqu'à l'avis de limitation de l'extension 
sollicitée, Cet accusé de réception est #on- 
forme au modèle établi par le bureau national 
de la viande. 

Au cas où la demande n'est pas conforme 
aux dispositions des articles 20 à 25 ci-après, 
il n'est pas adressé d'accusé de réception. 
La demande est simplement retournée à l'in- 
téressé pour régularisation. 


Arlicie 4. 


Lorsque le demandeur a déjà adressé au 
groupement départemental une ou plusieurs 
demandes qui ont abouti à un refus d’attri- 
bution de la carte professionnelle, il n'est 
pas adressé d'accusé de réceplion. 


Article 5. 


Les groupements départementaux tiendront 
un répertoire des demandes qui kur sont 
adressées, comportant l'indication du refus 
d'attribution notifié par le bureau national de 
la viande ou 1e numéro de référence du réper- 
toire des cartes attribuées, prévu à l'article 10 
ci-après. 

Arlicie 6. 


Les groupements départementaux  trans- 
meltent dans un délai maximum de quinze 
jours au bureau national de Ja viande, avec 
leur avis, les demandes qui leur sont ainsi 
adressées, 


Article 7. 


Le bureau nalional examine ces demandes 
et les transmet, avec son avis, au commis- 
saire du Gouvernement, chargé de la déli- 
vrance des cartes. 


Arlicle 4. 


Les cartes attribuées, conformes aux mmo- 
dèles ci-annexés, sont établies par le bureau 
pational et soumises à la signature du com- 
missaire du Gouvernement. Un répertoire 
par département et un réperloire général 
des cartes attribuées sont tenus par le bu- 
reau national. Un répertoire des demandes 
refusées sera également tenu par cet orga- 
nisme. 

Article 9. 


En cas de refns d'attribution ou de jimi- 
tation à un ou plusieurs départements, avis 
est immédiatement denné au groupement 
départemental intéressé. Le groupement «é- 
partemental avise, par lettre recommandée, 
les personnes non agréées du rejet de leur 
demande ou du refus de l'extension solli- 
citée. 

Au reçu de cet avis, les intéressés dai- 
vent, sous peine des sanctions prévues par 
l'article 2 de Ja loi du 27 septembre 1940, 
adresser en refour au président du groupe- 
ment départemental ‘accusé de réception 
de leur demande. Cet accusé de réception 
est simplement modiflé au cas eù seule l'ex- 
tension à un département est refusée, alors 
que la carte professionnelle n’est pas encore 
attribuée. 

Article 10. 


Les cartes attriées sont adressées au 
groupement départemental intéressé qui les 
transmet à la personne agréée, 11 tient un 
répertoire des cartes délivrées. 


Article 11. 


La carte provisoire et la carte profession- 
pelle ou de producteur ne sont valables que 


pour le département où elles ont ét4 41: 
vrées. Pour Ctre valables dans d'autres dé. 
partements que celui de son origine, la de. 
mande initiale devra comporter mention d:3 
départements pour lesquels l'extension est de. 
mandée, Le groupement du département 
d'origine avisera irnmédiatement le ou les 
groupements des départements pour lesquels 
l'extension est demandée, en leur adre:sant 
copie de la demande initiale. 


Au cas où l'extension scCrait sollicitée pos. 
térieurement à la première demande, Ja nou- 
vélle demande devra adressée au dépar. 
tement d’origine, qui avisera le ou les grou- 
pements du ou ues départements pour 
quels l'extension est demandée, dans ks con. 
ditions prescriles au paragraphe précédent, 


La demande d'extension ainsi établie, pos. 
térieurement à la demande d'origine, com- 
porte les mêmes indications que celles de Ja 
demande initiale et, en outre, le numéro, ja 
date de délivrance et le département d'ori- 
gine de la carte professionnelle déjà altri- 
buée, Le groupement du département d'ori- 
gine délivre un accusé de réception dans Les 
forines et dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 4 du présent règlement. 


Article 12, 


Les demandes d'extension sont instruites, 
acceplées ou relusées par les groupements 
des départements intéressés dans jies mémes 
conditions que ja demande d'origine, Les rt- 
pertoires prévus pour les demandes de cartes 
et les cartes professionnelles portent égaic- 
ment mention des demandes d'extension, 
Lorsque la demand2 d'extension aura élé 
adressée en mméèine temps que la demande 
initiale, a mention suivante sera apposée sur 
la carte professionnelle par le bureau nalio- 
nal de la viande: « Validilé étendue au jou 
aux} département de... ». Lorsque la demande 
d'extension Sera postérieure à Ja demande 
d'origine, la mention précitée sera appowe 
sur la carte professionnelle par le groupe- 
ment du département d'origine après l'avis 
d'agrément du bureau national de la viande. 


Article 43, 


La carte proisssionnelle ou de productenr 
n'est valable que pour un an. Ce délai de 
validité à pour point de départ la date de 
délivrance de eelte carte, 


Arijcie 14. 


Les demandes cn renouvellement, eon- 
formes au modèie établi par le bureau na- 
tional de la viande, sont instruites comme 
les demandes initiaies. Elles doivent être 
posées aux groupements intéressés au moins 
quinze jours avant la date d'expiration de Ja 
carte professionneile. Elies doivent comporter 
les indications prévues pour la demande ini- 
tiale ainst que certaines des fustifications exi- 
gées pour ertte demande €t flxées par les 
ticles 20 à 25 da présent règlement. Hi°s 
porteront, en ouire, ke numéro et Ja date &r* 
délivrance de la cartr professionnelle ou de 
producteur, o@bjei de la demande, 


Article 45. 


Les cartes professionneHes ou de produ-- 
teur dont la validité sera ainsi prolongée 
comportent la mention suivante: « Validité 
prolongée jusqu'au. Décision du commis- 
saire du Gouvernement près le bureau nalio- 
bal de la viande du. » 


— 


je 
je 


& née précédente et pour un ou plusieurs dé- 
D ments viendrait à étre refusée, la men- 


D, nents pour lesquels l'extension est sup- 


D délivrés dans les conditions 
M ques par l'article 28 ci-après. Les mêmes 
M joe: <cront applicables aux cartes de pro- 

Article 17, 

Fo Lorsque le demandeur exerce plusieurs des 
professions déterminées par le ütre II du pré- 
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cette 
Peau national de la viande. 
a durée de prolongation de validité est 
fre e à un än. 


au cas où l'extension accordée pour l'an- 


Je validité prévue par l'article 42 du pré- 
clement Sera rayée pour le ou les dé- 


ni 


par: FI 
article 16. 


nu ne sera délivré qu'une seule carte pro- 
nouvelle par maison ou établissement. Au 

D où les nécessités d'exploitation de l'éta: 
niscement du titulaire de la carte profession- 
nulle l'exigeraient, des duplicata de cette carte 


sent règlement, la demande de carte est uni- 
et comporte les lettres correspondant à 
des catégories visées. 


Article 15. 


La carte de producteur et Ja carte profes- 
sonnclle ainsi créées remplacent et annu- 
nt toutes les attestations et <artes d’iden- 
ti professionnelles actuellement exigées pour 

Di: troctations sur le bétail, la viande et ses 
Dés: en particulier, la carte d'identité des 
foires et marchés instituée par le décret du 
septembre 41928, les cartes d'acheteur cet 
de vendeur dans les foires et marchés, dans 
es abattoirs et les marchés de gros et de 
dem zros, de grands centres de consomima- 
Hon, dont la liste sera établie par décision 
du miauistre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et du secrétaire d'Etat au ravitaillement sur 
propos tion du bureau national de la viande. 


Elle se confond, en outre, pour la caté- 
gorie D, avec la carte d'abatteur prévue par 
Jartcle 34 du règlement du bureau natio- 
hal de la viande sur le rationnement des 
Vandes. 


TITRE 


DES DIVERSES CATÉGORIES DE TIFULAINES 
DE LA CARTE PROFESSIONNELLE 


Article 19. 


la carte professionnelle peut être délivrée 
catégories de producteurs el de commer- 
(ants, ci-après désignés: 


Catégorie 


Prolucleurs, nourrisseurs, engraisseure, 
boucheurs, herbagers d’une façon plus 

toutes personnes, sociétés, coopé- 
cte., se livrant à l'élevage ou à l’en- 
Æ'i-cment des animaux de boucherie et de 
et vendant eux-mêmes leur 
ui sur les marchés. 


Catégorie B, 


Marchands de bestiaux, marchands de pores, 
et, d'une facon plus générale, 
personnes, socidlés, coopéralives, 
heart des amumaux pour les revendre, soit 
à produelion, soit à la boucherie ou à Ja 


mention sera apposée par le grou- 
snt départemental d'origine après avis du 


| Catégorte C. 


Commissionnaires en bestiaux, débarqueurs 
de  bestiaux, embarqueurs, bouviers, per- 
sonnes procédant au groupage des animaux 
pour l'expédition et, d'une façon plus gé- 
nérale, toutes personnes, sociétés, coopéra- 
tives, etc, achetant, vendant, embarquant, 
débarquant, conduisant ou groupant, pour 
l'expédition, des animaux pour le compte de 
tiers, 


Catégorie D, 


Bouchers en gros, chevillards ou chevil- 
leurs, entrepreneurs d'abatage, cxpéditeurs 
de viandes abattues, bouchers de détail, abas- 
teurs et, d'une façon plus générale, toutes 
personnes, sociétés, coopératives, etc, abat- 
tant des animaux de boucherie et de char- 
cuterie, soit pour leur compte, soit pour Je 
compte de tiers, 


Catégorie E, 


Marchands en gros de viandes, manda- 
taires, facteurs, commissionnaires, approvi- 
sionneurs et, d'une façon plus générale, toutes 
personnes, sociétés, coopératives, etc, ven- 
dant en gros des viandes, soit pour leur 
comple, soit pour le compte de tiers, 


Catégorie F. 


Marchands en demi-gros des viandes, cas- 
seurs, fournisseurs et, d'une façon plus gé- 
nérale, toutes personnes, sociétés, coopéra- 
tives, elc., vendant en demi-gros les vian- 
des, soit pour leur compte, soit pour le 
compte de tiers, 


Catégorie 


Importaleurs de bélail de boucherie et de 
charcuterie, de viandes et dérivés (viandes 
fraiches, réfrigérées, congelées, sakes, pré- 
parées, fumées et conservées) et, d'une fa- 
çon plus générale, toutes personnes, socié- 
tés, coopératives, elc., important du bétail de 
boucherie et de charcuterie, des viandes et 
dérivés (viandes fraîches, réfrigérées, con- 
gelées, salées ct préparées, fumées et con- 
servées}, soit pour leur compte, soit pour ie 
compte de tiers. 


Catégorie H, 


Exportateurs de bétail de houcherie et de 
charcuterie, de viandes et dérivés (viandes 
fraîches, réfrigérécs, congelées, salées, 
parées, fumées et conservées) et, d'une fa- 
con plus générale, toutes personnes, socié- 
tés, coopératives, elc., exportant du bétail de 
boucherie et de charcuterie, des viandes et 
dérivés (viandes fraiches, réfrigérécs, con- 
gelées, salées et préparées, fumées et con- 
servées}, soit pour leur compte, soit pour 
le compte de tiers. 


Catégorie 1, 


Bouchers détaillants et, d'une façon pius 
générale, toutes personnes, sociétés, coopé- 
ratives, elc., vendant direclement à la con- 
sommation les viandes de boucherie et de 
pore non préparées. 


Catégorie J. 


Charcutiers détaillants et, d'une façon 
plus générale, toutes personnes, sociélés, 


Consommation les viandes de porc non prés 
parées et raoriquant des chape 
cuterie, 


produits de 


Catégorie 


Revendeurs de produits fabriqués de char. 
cuterie et, d'une façon plus généra.e, toutes 
personnes, “<iélés, coopéralives, 
directement à Ja consommation les m 
fabriqués de charcu-rie 


Hiuit3 


Tripierz gro 
Mnissionnaires, « 
plus générale, toutes per 
péralves, ele., vendant des'abats alime ircs 
ou les préparant pour l'alimentation, soit pour 
leur comple, soit pour le corapte de tiers en 
gros, demi-gros ou de détail. 


dermi-£ ou detail, 
haudeurs ef, d'une facon 


sonnes, coo- 


gorie M 


Industriels fabriquant des salaisons ou cons 
serves dans lesquelles entrent, en tout ou 
partie, de la viande et des abals de boucherie 
ou de charcuterie et, d'une façon plus géné- 
raie, toutes personnes, 
lives, fabriquent des salaisons ou 
serves, comportant tout ou partie de viandes 
ou d’abats de boucherie ou de charcuterie, 
pour leur comple où pour le compte de tiers. 


Catégorie N. 


Collecicurs et fabricants de  saindoux, 
fondeurs de suif, collecteurs de rognons, de 
chair et de suifs, fabricants de graisse aii- 
mentaire, comportant tout ou parlie de 
graisse animale et, d'une façon pius gené- 
rale, toutes personnes, Coopera- 
lives, elc., collectant, fabriquant où fondant 
des saindoux, suifs, graisse allimentaire, soît 
pour leur comple, soit pour le compte de 
liers, 


sorleus, 


Catégorw 0, 


Collecteurs zréposs aux ventes publiques, 
ramasseurs de cuirs et peaux en poils, et, 
d'une façon plus générale, toutes personnes, 
sociétés, coopératives, elc., ramassan!, 
lectant ou vendant des cuirs et peaux en 
poils, soit pour leur comple ou Je compte 
de tiers. 

Catégorie P, 
Boyaudiers, collecteurs de glandes et de 
sang destinés à Ja fabrication de produits 
opothérapiques, fondeurs de graisse de ré- 
cupéralion, équarrisseurs, collecteurs de pe- 
suifs, nivets, pelilés viandes, is, 
collecteurs oc sang À usage alimentaire et, 
d'une façon plus générale, toutes personnes, 
sociétés, coopéralives, exerçant, soit pour 
leur compte, soit pour le comple de ticrs les 
professions ci-dessus définies, 


Cetégorie 4. 


Transporteurs d'animaux vivants, trans 
porteurs de viandes, d'abats ct des sous- 
produits d'abatluir ou d'étal et, J'une façon 
plus générale, toutes personnes, sociétés, 
coopératives, transportamt des animaux, 
des viandes on des sous-produits pour le 


compte de tiers, l'exception des 
de transport en exploitant en ré£iQ 


coopératives, vendant directement à Ja 


directe 
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TITRE WI 


CONDITIONS D'ÉTABLISSEMENT DFS DEMANDES 


Oh 
Ar le 20, 


Les demandes présentées sur des formules 
conformes au modèle établi par le bureau 
national de Ja viande mnt adressées aux 
groupements départementaux dans les condi- 
fixée par l'articie présent réole 
anent pour les personnes à la caté- 
gorie A ct doivent comporter li 
UiVants : 

Nom, prénoms, adresse: 

Nombre d'animaux par catégorie (hœufs, 
faureaux, vache veaux, moutons, chèvres, 
pores, Chevaux, ànes, mucts),; 

Nombre d'animaux susceptibles d'être livrés 
à la boucherie ou à Ha cha uterie, daiis 
l'année, par caléocorie bæœufs, taureaux, 
vachi veaux, moutons, chèvres, porcs, che- 
Vaux, ânes, mulet 


Nombre d'animaux vendus à la boucherie 
Où à da charculeris, l'année 1958, 
pour la premiére aemaade el l'année pré 


cédente pour les suivantes où €6n 


pt ndant 


renouvel'ement, par catégorie (bœuis, 
TOAUX, vaches, veaux, moulons, chèvres, 
porcs, chevaux, ânes, imulets}, 

Les demandes initiales ou en renouvelle- 


ment établiés par des nogsriseeurs patentés 
doivent être accompagnées d'une copie, cer 
conforme par le tnaire ou le coramis- 


faire de police, de la palente en cours, 


Les demandes présentérs sur des formules 
conformes au modèle élasn par le bureau 
national de la viande sont adressées aux 
rronpements départementaux, dans les con- 
ditions fixées à l'article 2 du présent règle- 
duent, par les sociétés inscrites à la catégo- 
tie A et doivent <compi'er les renseigne- 
ments suivants: 

Raison sociaie, forme de a société, siègo 
de la société, hste des membres de la s0- 
ciété, noin et adresse du président du con- 
seit d'administraton; 


Numéro de la patente, numéro du regis- 


tre du commerce; 
Nombre d'animaux par catégorie (bœufs, 
faureaux, vaches, veaux, moutons, chèvres, 


pores, chevaux, ânes, mulets); 

Nombre d'animaux susceptibles d'être livrés 
à la boucherie ou à Ja charcuterie, dans 
lonnée, par catégorie (bœufs, taureaux, 
vaches, veaux, moutons, porcs, chèvres, che- 
vaux, ânes, mulets), 

Nombre d'animaux vendus à Ja boucherie 
ou à la charcuterie pendant l'année 193 
pour la première demande et l'année précé 
suivantes où en 


dente, pour les demandes 
renouvellement, par catégorie (bœufs, tau- 
reaux, vaches, verux, moutons, chèvres, 


porcs, chevaux, ânes, mulets}; 

Nom, prénoms, adresse, rnetions de la per- 
sonne au nom de qui la curte doit éêlre cta- 
blie, 


A l'appui de leur première demande, les 
sociétés intéressérs doivent joindre un éxem- 
plaire de leurs statuts, signé du président 
du conseil d'administration, un duplica'um 
de leur dernière patente, certifé conforme 
par lo maire où le commissaire de police, 
un <xtrait de leur immatriculation au rt- 


gistre du commerce, 

Pour les demandas en renouvellement, sou! 
sera exigé le aupneatum de la dernier pa- 
tente, certifié conforme par le mai: ou !0 
commissaire de pouce. 


Article 22. 


Les demandes présentées sur des formules 
conformes au modèle établi par le burcau na- 
tional de la viande sont adressées aux groupe- 
ments départementaux dans les conditions 
fixées à l'article 2 du présent règlement par 
Jes coopéralives inscrites à la catégorie À, €t 


doivent comporter les renseignements sui- 
vant:: 

Raison sociale, adress liste des merhbres 
du bureau, nombre de leurs adhérents par 
; 

Nombre d'animaux par calégorie (bœufs, 


taureaux, vaches, veaux, moutons, chèvres, 
pores, chevaux, ânes, mulets); 

Nombre d'animaux susceptibles d'être livrés 
à la boucherie où à la charcuterie, dans l'an- 
née, par catégorie {bœufs, laureaux, vaches, 
Véaux, moutons, chèvres, porcs, chevaux, 
ânes, mulels); 

Nombre d'animaux vendus 
la charcuterie, pendant l'année 1935, 
pour la première demande, et l'année précé- 
dente, pour les demandes suivantes ou en 
renouvellement, par catégorie (bœufs, tau- 
roaux, vaches, veaux, moulons, chèvres, 
porcs, chevaux, ânes, mulets); 


à la boucherie 


à 


Nom, prénoms, adresse €t fonctions de Ja 
personne au nom de qui la carte devra être 
établie, 


A l'appui de teur première demande, les 
coopératives intéressées doivent joindre un 
exemplaire de leurs statuts signé du président 
et Ja justification de leur agrément par Île 
ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture ou 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Article 23. 


Les demandes présentées par les sociétés 
inscrites aux catégories B à Q sur des for- 
raules conformes au modèle établi par le 
bureau national de la viande sont adressées 
aux groupements départementaux, dans les 
conditions fixées à l'article 2 du présent règle- 
ment et doivent comporter les renseignements 
suivants: 

Raison soclale, forme de la société, siège de 
Ja société, liste des membres de la société: 

Nom et adresse du président du conseil d'ad. 
nunistration ; 

Numéro de la patente; 

Numéro du registre du commerce; 

Indication précise du commerce où de l'in- 
dustrie effectué; 

Quantités de matières premières traitées et 
de produits vendus pendant l'année 195$ pour 
la première demande, et pendant l'année pré- 
cédente pour les demandes suivantes ou en 
renouvellement. 

Nom, prénoms, adresse, fonctions de la 
personne au nom de qui la carte devra être 
établie. 

Pour les acheteurs de bétail et de viande, 
les marques habituellement apposées au mo- 
ment de ji'achat, 

A l'appui de leur première demande, les s0- 
ciétés intéressées doivent joindre un exerm- 
plaire de leurs statuts, signé du président du 
conseil d'administration, un duplicatum de 
leur dernière patente certifié conforme par le 
maire ou le commissaire de police, un extrait 
de leur immatriculation au registre du com- 
meérce, Pour les demandes en renouvellement, 
soul sera exigé le duplicatum de la dernière 
patente, ccrtiffé conforme par le maire ou le 
commissaire de police. 


Article 21. 


Les demandes présentées par. les coopé- 
ratives inscrites aux catégories B à Q sur 


des formules conformes au modèle 
par le bureau national de Aa viande sont 
adresses aux groupements départementaux 
dans les conditions fixées à l'article 2 
sent règlement, doivent comporter les 
gnerments suivants: 

Raison sociale; 

Adresse; 

Liste des meinbres du bureau; 

Normbre de leurs adhérents par commune: 

Indication précise du commerce ou 
dustrie effectué ; 

Quantités de matières premières trailées ot 
de produits vendus pendant l’année 198, pour 
la première demande, et pendant l'année pre. 
cédente pour les demandes suivantes où 
renouvellement ; 

Nom, prénoms, adresse el fonctions de !4 
personne au nom de qui Ja carte devra être 
établie. 

Pour les acheteurs de bélail et de viande, 
les marques habituellement apposées au mo- 
ment de l'achat. 


de l'ine 


A l'appui de leur première demande, Jes 
coopératives intéressées doivent joindre un 
exemplaire de leurs statuts, signé du prési 
dont æt ia justification de leur agrément pur 
le ministre secrétaire d'Etat à d'agricultur 
ou le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 


Arlicle 35, 


Les demandes présentées par parlicue 
liers, commercants, industriels inscrits aux 
catégories B à Q sur des formules conformes 
au modèle établi par le bureau national 4e 
la viande sont adressées aux groupements dé. 
partementaux, dans les conditions fixées k 
l'article 2 du présent règlement, et doivent 
comporter les renselgnements suivants: 

Nom, prénoms, adresse de l'élablissement, 

Numéro ds la patente; 

Numéro d'inscription au tegistre du com- 
merce; 

Indication précise du commeree ou de l'in- 
dustrie cflectaé; 

Quantités de matières premières traitées et 
de produits vendus pendant l'année 193, pour 
la première demande, et pendant l'année pré- 
cédente pour les demandes suivantes où Fa 
renouvellement, 

Pour les acheteurs de bétail et de 
les marques habituellement apposées 
ment de l'achat. 

A l'appui de leur première demande, {es 
intéressés doivent joindre un duplicatum de 
leur dernière patente, certifié conforme par le 
maire ou le commissaire de police et un 
extrait de leur immatriculation an registre d'a 
commeree. 

Pour les demandes en renouvellement, se 
sera exigé La duplicatum de la derniére pa. 
tente, certifié conforme gar le maire 
commissaire de police. 


viande, 
au 


TITRE IV 
MEPRÉSENTANTS, ACHETEURS, EICe 
Arlicie 26. 


Les opérations d'achat de bétail! sur pi 
sont exclusivement réservées aux titulaires de 
la carte professionnelle, Cette carte. sera 
couieur bleue et portera en surimpression 1 
mention « Acheteur de bétail sur pied », 

Les opérations d'achats sur les marchés 
de gros et de dermi-gros des viandes ct 


comestibles chez les grossistes, demi<'ros- 
sistes, mandataires, facteurs, commis 
naires, approvisionneurs, des viandes € 
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comestibles sont exclusivement réser- 
wrs aux titulaires de la carte profession- 
uelle. Cetle carte sera de couleur rouge et 
portera en surimpression la mention « Ache- 
tour de viande » 

Les achcleurs on coïlecleurs de sous-pro- 
us ne pourront pénétrer suf les marchés 
de viandes que s'ils sont titulaires de ;a 
carte professionnelle, Celle carte devra nor- 
ter en surimpression la imenlion « Acheleur 
de sous-produits ». 

Un modèle de ces différentes carles sera 

aux préfels et aux directeurs dépar- 
taux du ‘avilaillement général, 

Dans le cas où le tilulaire serait valable- 
mont empéché, une aulorisalion conforme 
au modèle établi per Je bureau national de 
ja viande peut être délivrée par le groupe- 
départemental, sur la demande de l'in- 


à un de celui-ci, pour une 
d mile. 


La demande doit comporter les renceigne- 


ments 

Nom, prénome, adres:e de l'établissement ; 

Numcro de la patente; 

Numéro d'iuscriplion au registre du com- 

Indivaïon précise des motifs qui mettent 
Le titulaire dans l'impossibilité de procéder 
juiméme à ses opéralions d’achat; 

Nom, prénoms, adre&e et fonctions de la 
personne à qui doit étre délivrée j'aulori:a- 
io 

A l'appui de icur demande, les intéressés 
présentent leur cârie professionnelle et dé- 
pewnt toutes pièces justifiant cetie demande 
{ceruticat média}, attestations, etc.), 


Arücle 927 


Si le groupement départemental estime 
demande suffisamment motivée, il dé- 
h\re immédiatement et sur le vu de Ja de- 
murle régulièreigent libelléce, de Ja carte 
professionnelle et des pièces justificatives, 
l'autorisation prévue à l’article précédent, I 
conserve Ja carte professionnelle jointe à Ja 
demande pendant toule Ja durée de validité 
de l'attestation ainsi délivrée. 

Le bureau na&onal de la viande est imimé- 
diatement saisi par le groupement dépañtc- 
minlal intéressé. 

Le bureau national peut s'opposer à la de- 
male qui Jui £st ainsi communiqué», Dans 
ce cas, le groupement départemental en 
avise l'intéressé par lettre recommandée, Au 
recu de cet avis, l'intéressé doit, sous peine 
des sanctions prévues par l'article 2 de Ja 
ot du 27 septémnbre 4950, retourner au pré-. 
skicnt du groupement départemental l'aulo- 
Hsation qui lui a été délivrée. Dès retour de 
l'autorisation, la carte professionnelle est re- 
mise à son tilulaire, 


Aïlicle 28. 


larsque l'importance des affaires d'une 
Maison exige d’un titulaire de Ja carte pro- 
fessiunnelle, procédant à des achats sur les 
eux fixés à l'article 26 du présent règle- 
ment, qu'il se faise représenter dans ke dé- 
patiemment d'origine ou d'autres départe- 
ments pour Jesquels il a obtenu une aulo- 
hation d'extension, le groupement du dé- 
parement d'origine est saisi par l'intéressé 
dune demande conforme au modèle établi 
Par le bureau nationa! de la viande et com- 
les rénseigrements suivants: 


sociale ou nom, prénoms de l'inté- 
es : 


Numéro de la Putente ; 


Numéro de la carte d'identité, date do déli- 
vrance de celle-ci; 

Noms, prénoms, adresses de la ou des per 
sonnes auxquelles duplicata devron! 
délivrés; 

Indication précise des motifs qui mettent le 
titulaire dans l'impossibilité de procéder :ui- 
même à des achats dans le département d'eri 
gine ou d'autres départements pour 
il à reçu une autorisation d'extension, °0n- 
forme aux articles 2 et suivants du présent 
règkment. 

Le groupement départemental d'origine 
le ou les groupements du ou des départements 
intéressés, en adressant copie de la demande 
visée ci-dessus. Il adresse cette demande au 
bureau national de la viande. 


Article 29, 

En cas de refus du bureau naliona! de Ja 
viande, le groupement départemen'al en avise 
l'intéressé par simple lettre recommandée, 

Au cas où la demande est accepice, le grou- 
pement départemental d'origine est avisé pair 
ie bureau national de la viande. 

Le groupement départemental dé'ivre un du- 
plicatum personnel de Ja carte professionnelle 
du titulaire. Sur ce duplicatum figurent toutes 
indications concernant l'identilé du porteur 
ainsi que Ja désignation du ou des départe- 
ments, dans lesquels il est autorisé à repré- 
senter le titulaire de la carte professionnelle. 
Dans tous les cas, le duplicatum ainsi délivré 
n'aura pour validité que Ja durée reélant à 
courir pour Ja carte professionnelle qu'ii rrpro- 
duit, 


TITRE V 


DU CONTRÔLE DE LA CARTE PROFESSIONNEI LE 


Article 90. 

Les titulaires de cartes professionnelles des 
catégories B à Q sont tenus de faire figurer 
sur leurs factures, notes de jivraison, papiers 
commerciaux et sur les véhicul:s qu'ils uti- 
lisent pour Jeurs tran:porls d'animaux, de 
viandes ou de produits dérivés, le numéro 
d'immatriculation qui figure sur Jeur «carte 
professionne'le, En ce qui concerne les véhi- 
cules, ce numéro est peint soit sur la carros- 
serie mé:ne, soit sur une plaque de bois où de 
métal fixée sur le côlé gauche da véhicule, 
en arrière de Ja plaque du conducteur en ehif- 
fres et lettres d'une hauteyr de 8 centimètres 
minimum, en blanc sur fond noir, 


Arlicic 


Les tilulaires de ja carle professionnele où 
de producteur sont tenus de présenter eux 
agents et personnels chargées de on 
du présent règlement, et à toutes réquisifions, 
la carte qui leur a été délivrée ainsi que lou- 
tes pièces d'identité susceptibles d'en affrine: 
l'authenticité, il cn est de mème pour les por- 
leurs d'autoriéalion ou de duplicala de cartes 
professionnelles ou de producteur, 


Article 92. 


Toutes modifications apportées dans la 
structure  administralive Qu  commerciue 
des établissements ou maisons ‘ilulaircs de 
la carle professionnelle, toutes cessations 
ou cessions d'exploitations ou de 
par les ülulaires Ge Ja carle professionnelle 
doivent étre portées à Ja connaissance des 
comilés départementaux intéressés tdépar- 
temenls d'origine et, éventuellement, dépar- 


Rs d'inseription au registre du com- 


tements d’extension) et, par J'intermédiaire 


de ceux-ci, du bureau national de la viande 


auquel doivent étre adressées les cartes prao- 
lessionnelles et les duplicata ou autorisations, 
pour modificalion ou annulation, 


DU DE LA CANTE PROFESSIONNET LR 


En cas de manquement à la loi, aux arr& 


ts et règlements portant organisalion de la 
réparition du bétail, de la viande et des pra- 
duilts dérivés, la carte professionnelle peut 
être retirée par le prélet, sur Ja demande 
du groupement départemental d'achat et de 


réparlition du département d'émission où du 
départem nt d'extension, un 
Mmar.mum d'un mois, en accord avec le d 
recleur départemental du ravitaillement 


nerai, 
Article 9%, 


La carte professionnelle peut étre retirée 
pour une durée supérieure à un mois par le 
secréliaire d'Etat au ravilallement sur la de- 
du burcau national de la viande, après 
avis de la « section viandes » du groupement 
départemental! d'achat de répartilion du 


département intéressé, ou sur demande du 


groupement départemental intéressé, apres 
avis du bureau nationul. 
Artlic! Vo. 
Au cas où la carte professionnelle ree 
üirée, conformément aux dispositions de l'ar- 


ticle 23, le groupement départemental inté- 
ressé doit en aviser aussitôt Je bureau national 
dé la viande, en lui indiquant les motifs pour 
lesquels cetle sanction a élé prise, Le bureau 
national peut, s'il l'estime nécessaire, de- 
mander au secrétaire d'Etat au ravitaideiment 
l'application des dispositions de l'article 3% 


ci-dessu 
TITRE VII 
DISPOSITIONS 


Article 936. 


Les infractions au présent règlomr nt 
des sanctions précisées par l'arl 


de la loi du 27 septembre 1930, 


Les dispo iliôns du présent réglement sant 
applicables au plus tard Je avril 1044. 

jartir de cette même date, nul ne peut 
se livrer au commerce, au transport, à la 
transformation du bétail, de la viande et des 
produits dérivés ou à la vente directe sur les 
oires et marchés, s'il n'est litulare de la 
carle professionnelle où de la carte de pro- 


ducteur. 


Un règlement spécial fixera Ja rémunération 
des groupements départementaux et du bu- 
reau nalional de la viande, en ce qui concerne 
la délivrance des différent cartes, aulori- 
sations, daplicala, prévus par re t 
rè'pent, 


Articie 9 
Toutes contrures all ré n? 
règlement ou loules dispositions faisant double 


emploi avec lui sont abrogées, 
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sions des articles 9 et 10 présent 
ANNEXE © REGLEMENT N° 4 giement sont applicables. 
du huréau national de la viande, 6. 
Photo SECRLFAMIAT D'ETAT 
d'identité AU DAVITAILLEMENT Ces pris, laxés par calégories et 
de ‘are qualités, sont Tes prix qui 
ou de ù quent au bélail sur pied, livré sur Les ti 


{rois-quarts 


BUPRAU NATIOXAI DK LA VIANDE 
CARTE DE PRODUCTEUR 


Calégorie A4, 
Ko départemental: 
No du bureau national de la viande : 76e 


“Lire de la sociét# ou de la céopérative (1): 


Siège de la société ou de la coopérative (1): 
du 
Prénoms: ... 


Mitre dans la soeiété ou coopérative (1): 


Département : accordé ; 
No de la patenle 


Le commissaire du Gourerneinent, 


(1) A biffer dans le cas où le titulaire n'est 
ni une société ni une coopérative. 

42) A biffer dans be cas où le titulaire n’est 
pas patenié où s'it s'agit d'une coopérative, 


ANNEXE 3 his 


(Pour les acheteurs.) 


Photo SECRÉTARIAT D'ETAT 
d'identité AU VITANLLEMENT 
de fare 
ou de 
trois-quarts 
BUREAU NATIONAI DE LA VIANDE 


CARTE PROFESSIONNELLE 


Acheteur de bétail. 
4 Acheteu7 de viande. 
Acheteur de sous-produits. 


Catégorie: sesses 
No départementalé 
Ne du bureau naffonal de la viande: 
litre de la société de la coopérative 


Giège 
Nom du titulaire? 
Prénoms: .. | 
flitre dans la ou la coopérative (1}: 


Adresse : 
Profession exercée: 
No du registre dt 


A Paris, le 
Le commissaire du Gouvernement, 


A buffer dans le cas où titulaire n'est 
one soricté ni uns coopéralirs- 


Taration et contrôle des prix. 
Article ter, 


Le bureau national de Ja viande sera ebli- 
gatoirement cousullé sur toutes propositions 
de laxafion du bétail sur pied à la produc- 
tion soumise au comité central des prix. 

Dans !le but d'opérer un ajustement des 
prix entre tous les départements, les prix 
de vente en dermni-gros, en délail et sur les 
grands marchés seront obligaloirement com- 
muniqués au bureau national de la viande 
pour observalions avant leur homologation dé- 
finitive. 


Article 2, 


Les prix laxés, fixés par calégories et ren- 
dement, doivent ètre largement diffusés par 
affiches apposées dans toutes Jes communes 
d'élevage et par tableaux qui, obligatoirement, 
sont exposés sur les marchés el foires des 
eux de production. 


Article 

Dans ies dégartements où il existe des 
grars centres de comsemmation desservis par 
des marrhés aux bestianx, le président et les 


| vice-présukents des gronpermnents d'achat et de 


répartition des viandes ou des « sectiqns vian- 
des » des groupements d'achat ct de réparti- 
tion proposent à l'homoiogation du préfet du 
département les prix taxés pour le bétail sur 
pied, pralicables sur lesdits marchés et ce, 
après avis dudit groupement ou de ladite sec- 


tion. Ces prix maxima sont fixés par qualité, 


au poids vif et réel pour les marchés munis 
de basroles, ou aw poids net pour les mar- 
chés non munis ou insufffamment pourvus 
de baseules, Hs doivent correspondre aix prix 
taxés à Ja production prévus par Farticke 
du présent réglement, compte tenu d'ne 
moyenne de frais de tran<paort, des frais de 


marchés et de bénéfices normaux des inter- 
médiaires. 

Ces paix doivent être soumis an buream 
national de viande en mème lemps que 


les renseignements qui ont servi à leur éta- 
blis:ement. 
Article 1, 

Dans le voisinage des grands marchés de 
consommalion, une anajyration des prix à 
la production fixés comme il est dit à l'ar- 
ticle 4er, peut être autorisée par Le nruistre 
sécrétaire d'Etat à lagricultuwre et le serré- 
taire au ravitaillement. Pans le <as 
où le bureau mational de la viande est appelé 
à formuler un avis sur ectle majoration, cet 
organisme provoque les propositions des grou- 
pements départementaux on des « sertions 
viandes » des groupements départemeulaux. 
Il émet cel avis, compte de Févauation 
des frais movens de transport pour les ani- 
maux qui concourent à Fapprovisionnement 
du marché. 


Ces propositions de majorations comportent | 


de pins un projet de détermination de 
où la majoration pout étre autorisée. 


Article 5. 


Les prix sur marchés des 
centres de consommation  <ont diffusés, 


», Les règles de 
et dispo- 


comme il est dit à Fartieie 
vénte prévues par l'article 


départemental où de ja « 


et marchés on dans les gares des réur 
de production. Pour les animanx priés 
et qui ne sont pas livrés dans les cond: 
tions normales de jeun, if pourra être {2 
réduction sur je poids, aMant 
19 p. 168. 


Article 7. 


La vente des animaux suc pied, de h 
cherie et de charcuterie, « poids 
est exception. Les ventes doivent ‘ir 
faites au poids vif réel, déterminé par 
ration de pesage, 

Tout acheteur ou vendenr animaux 
bouwrherie et de <harcuterie, avant la 
lité de commercant, ct mumi de 1 
professiaonnefle doit, obligatoirement, 
un divre d'achat ct de vente (annexe ! 
coté €t paraphé par le président du grou 
ment d'achat et de répartition ou dr 
« section viandes » du groupement d'xe 
et de répartition intéressé, sur lequet fr: 
rent, jour par jour, au fur et à mesenre 
epérations, les achats et les ventes d'a: 
maux sur pied. Sur ce livre sont 
nés, pour chaque achetée: jé noin «1 
vendeur on de l'acheteur, Je poids vit : 
le rendement, les marques, 10 prix au 
gramme vif et de prix total. 


Ce doenment dnit présent 
réquisition des fonctiminaires ehar 
contrôle, des fonctionnaires 7x 
ment général, des contrôfeurs bur 
tional de Ja viande, 

Si l'achat ou la vente est effcclu 


foire’ ou un maréhé, non ou 
samracnt pourvu de basenlez, 
est remplacé par Le poids vif estim 
le paiis de viande n°l 

Dans ce cas, délégaés cr r 


le 


s 
du groupement départemental, 
Particle du présent règlement, Ir: 
Homnaires ct agemts précisés à Falineéa 5 dn 


.présont article procèdent à des opérations € 


vérilication des prix ct de apre 


tage, sur des animaux pris au pa 


CEUX réalisés sur Ja foire 
ché considéré, afin 


prescriplions relatives aux prix maxima 


ét re spoctée 5, 
Aïtwle 8. 


Le grougerment départemental où a : 
Lion viandes » du groupement départemmen- 
tab désigne un délégnré ct un délégné 


pléant, choisis autant que possible parmi 
les producteurs poar chaque féfre où 
ché tenu dans son département, Ces del 


gués sont chargés de la surveillance des op 
rations d'achat, de vente et de répartition 
sur chaque foire ou considérée, La 
désigualion de ces délégués ne devient def 
nitive qu'après agrément du bureau nat 
nel de Ia viande, Si Fimmportance de ja for 
ou du marché le justifie, le gronpement «+. 
portemental ou ja « section viandes : 4" 
groupement départementat peut désignrr 
sieurs délégués. L'uû d'entre eux aura 
rité sur les antres. 


Artiele % 


Tout différend pouvant se produire 
les foires et marchés des Tieux de prod 
tion, entre acheteurs et vendeurs, sir 
éléments déterminant du prix d'un 
pourra étre soumis à eommision d'a 
bitrage compose d'un producieur où 41" 
vendeur, ct d'un acheteur, qui comclira 


| 


te. 
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obligatoirement d'après les règles fixées aux 
articles 6 et 7 du présent règlement. 
ces membres sont désignés respectivement 
r l'acheteur et Je vendeur entre Jesquels 
diférend s'est élevé. 
un cas où j'une des parties se refuse à 
cette désignation, les délégués du groupe- 


pa 


nent départemental ou de Ja « section vian- 
des » du groupement départemental, prévus 


à l'article précédent, désignent l'arbitre jin- 

Dans le cas où les arbitres ne peuvent 
e« mettre d'accord, l'un des délégués pré- 
\ xs à l'article 8 précédent, agit comme tiers 
srhitre pour les départager. La sentence ren- 
due par la commission d'arbitrage est obli- 
yatoire €t sans appel. Elle immédiate- 
ment exécutoire. Ele peut faire, à Ja de- 
mande d'une partie, l'objet d'un procès-ver- 
al d'arbitrage, conforme au modèle signé 
par les arbitres et, évenlueHement, par Je 
tiers 


Arlicle 10. 


cu les grands marchés de production dont 
la liste est dressée périodiquement par le 
bureau national de Ja viande, Je groupement 
départemental ou ja « section viandes » du 
groupement départemental intéressé établit 
à l'avance un rôle d'arhitres acheteurs et 
vendeurs. 

Jes membres de Ja commission d’arbi 
rage, prévus à J'article précédent, sont @bli- 
galoirement choisis parmi les membres figa 
rant sur ce rôle, par Jcs délégués prévus à 
l'orticie 8 


La coinmission d'arbitrage, ainsi désignée, 
fonctionne dans les mémes formes et condi- 
ons que cciles précisées à Particle 9 pour 
lee commissions d'arbitrage des foires et mar- 
chés de produclion, 


Article 11. 


Pour les grands centres de consommation, 
ds prix de venie maxima en gros des vian- 
des à Ja cheville ox foraines, pour ehacun 
des marchés ou pour les cominercants ven- 
dant des viandes en gros, sônt déterminés 
d'apwes Ja procédure prévue aux articles 
3 et 4. 

Ces prix, fixés par catégories, qualités ct 
morceaux prévus dans une coupe départemen- 
tale, doivent correspondre aux prix des ani- 
Maux à la production, compte tenu de Ja 
valeur du cinquième quartier, des frais 
moyens de transport, des frais de marché 
et des bénéfices normaux des inlermédiai- 
res. 

Les opérations de vente donnent lieg à }a 
délivrance de notes de Jivraison et de fac- 
tures indiquant Ja nature de Ja viande, le 
poids et le prix au kilogramimne. Les vendeurs 
doivent tenir un livre manifold {annexe 3 
coté et paraphé par le président Au groupe- 
ment ou de Ja « seclion viandes » du grou- 
pement intéressé, sur lequet les opérations 
sont inscrites au fur et à mesure de leur 
éalisation et comportant les indications sui- 
vantes: 

Nom de l'acheteur: 

Catégorie de viande ; 

r'oids ; 

Prix au kijogramme. 

Toutes ces pièces et livres sont à Ja dis- 
Position des autorités des personnes chargées 
Cu contrôle des prix. 

Ces prix praticables sur les marehés ou chez 
les commercants en gros doivent étre diffu- 
ses, comme est dit à l'article ?. 


Article 12. 


Les prix maxima de vente au détail des 
Wandes de boucherie ce! de charcuterie, ou 
préparations et fabricalions qui les 


comportent sont déterminés d'après la pro- 
cédure prévue aux articles 3 et 4. 

Ces prix, fixés par calégories ol morceaux 
correspondant au tableau régional de découpe 
adopté par le bureau national de la viande, 
découlent d'un harème qui tient compte, 
d'une part, du prix d'achat de l'animal sur 
pied ou de la viande et, d'autre part, de la 
valeur locale du cinquitme quartier des ani- 
maux achetés vivants el, de toute manière, 
des frais locaux e! de Ja rémunération d's 
détaillants. 

Toutes les opérations de vente par 
taillants donnent lieu à l'inscription du prix 
tolal du morceau sur le parier d'embalass 
de la marchandise 


Tune 
Du contrôle des prie, 
Article 43. 


Tous les prix ainsi fixés Sont obliga'oir 
pour toules les transactions faites sur les ani- 
maux et Jes viandes taxées, 

Les dépassements de prix directement ou 
par moyens détournés entlrainent, pour 
vesdeur et l'acheleur, les peines prévues, 
en ce qu concerne les hausses illicites, par 
les lois et les règlements acluélicment en 
vigueur, êt le retrait de la carte profession- 
nelle pour un temps déterminé, selon les 
règivs des articles 33 et 94 du bureau nalir- 
hnal de ja viande sur la carte profession 
nelle. 


Article 14. 


Les comimissions de réception réaiisant 
des animaux ou des viandes sur ordre du 
ravilaillement général doivent respecter les 
prix fixés pour les achats à caisse ouverte 
en tenant compte des qualités du rendement 
du pos. 

En outre, des formalités administratives 
spéciales, les règles prévues à larlicle 7 du 
vrésent règlement sont applicables, en m- 
lière de réalisations, par les commissions de 
réception, 


Article 15. 


Des commissions de réception d'un méme 
département doivent fonctionner d'après un 
calendrier fixé d'avance et au plus tard CinJ 
jours avant Je début de chaque mois, pour 
le mois suivant, Ce calendrier est noûfié par 
le directeur départemental du ravitaillement 
général au bureau national de la viande, 
sous le couvert du secrétaire d'Elat au ravi 
taillement et du groupement d'achat et Je 
répartition des viandes ou à Ja « section 
viandes » du groupement d'achat et de ré- 
parbition départemental, 


Arlicic 16. 


Dans le cas où les groupements d'achat 
et de répartition des viandes ou des 
tions viandes » des groupements d'achat rt 
de répartition départementaux réalisent, sui 
l’ordre du bureau national de la viande «cs 
opérations d'achat et de vente des animaux 
pied ou de viandes abattues, « 
ganiemes doivent respectér, Sous lenter2 
responsabilité civile et pénale de leurs a7n 
teurs ou vendeurs, les prix laxés en 1enan 
compte des qualités, du rendement el du 


poids. 


Article 17. 


Les contrôleurs du natienal de Ja 
viande, les membres dit £a tions virn- 


des » des groupements d'achai et de répar 


tiion départementaux ont qualité pour sur 


veiller et exiger le respect dos prix taxés pour 


toutes les onérations de vente et d'achat con- 
cernant le bétail et des viandes. Hs doivent 
s'assurer que toutes les presriplions du prés 
sent règlement sont respect 

A! 18 

pétence du bureau national de la viande sont 
frappes d'un droit de d ilement, ex en 
application du droit quisit 
quen le ontroieurs du ras lement 
contr Ju bureau il d le, 
partition des viandes ou vies « 
des » des groupements d'achat el de rpare 
tion départementaux, sp ileiment tés 
par les directen:z SSparlementaux du ravitail- 
lement général peuvent bloquer les marchan- 
dises dans un délai maximum de 24 heures, 
au cours duquel tes agents habilités à exercer 
le droit de réquisilion pourront prescrire 10 
déroulement, 

Les marchandises ainsi déroulé mt mi- 
ses en vente sur le marché officiel fIxC par 
le bureau national de la viande et correspon- 
dant à ses marchandises, Elles seront payces 
aux prapridlaires dans Ja des prix taxes, 


19, 


Le présent règlement sera obliga!oires 
ment affiché auns toutes commun 
blissements de vente et sur les foires ct mars 
chés, 


Arlicie 20, 


Toutes dispositions contraires au pré-ent 
règlement, ou faisant double emploi, sont 


abrogées, 


RECLEMENT N°5 
du bureau national de la viande, 


CIRCULATION ET RÉPARTITION DU MÉTAIL, 
ET DES VIANDES DE HBOUCHERIE ET DE CHARCUTEIIB 


Tune Ier 
Print ipes À 
Article 


Conformément au déeret loi du 27 oclobre 
1959, ja circulation et la répartition du bélañ 


et des viandrs «ee boucherie et de charcuterie 
doivent s'effectuer, dans toute la mesure du 
possible, en respectant 1 


iux habituels. 
Au cas où une modification à ces courants 


cominerciaux serait ab unent n re à 
salisfaction d bi Ja « 
mn, les gro" départementaux ou 103 

« SCC pemen 

tementaux ne pourront y procéder qu'après 

étude par le bureau national de a viande, 
coumise à l'agrément du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricullure €! du secrelait l'Etat 
au ravitaillement, conformément aux prescripe 

Uons du décret-loi du 27 octobre 1999, 

Le bureau nationa! de la viande élablira 
le nlan de répar des 
produits dont a la charge, Ce pu 


tucllement ana lié avurès étude des besoins 


| 
_F 
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milil sera notifié pour exécution par les 
soir rélaire d'Etat au ravitaillement 
üux « rs départementaux du ravitaillce- 
général, ét par du bureau 
nali ‘ la viande à organes d'exé- 
culion: | d'achat et de répar- 
des grou d'achat « répartition 
dépa 

1 II 
Article 

Tous les mois, le groupement départemental 
OU « Secliun Viandes » du groipement 
départemental procède à l'élablssement des 
ressou s départerment } le mois sui- 
vant, en bélal de boucherie, chevaux compris, 
€! deu charculeriée, H établit également l'élat 
du départemental en viande fraiche, 
réfrigérée, congelée, salée, en conserves ct en 
sous-produits aiimentaires, 


mensuelle des ressources 
compile aussi exact 
mplèteinent prêts 


La 
en bétail doit tenir un 
que possible des animaux « 


pour ja boucherie et la charcuterie, à lex 
clusion du bétail frop jeune ou dont l'en- 
grai nent n'est pas terminé 

Ces différents chiffres sont confrontés avec 


ceux donnés par les demandes de cartes pro- 

fessionnelles, les déclaralions de vente des 

produits, prévues au titre VIT ci-après ou ce 

oblenu par les enquêtes failes dans le dépar- 

tement par le groupement où la « section 

Viandes » intéressé, 
Article 4. 

Tous ies mois, le groupement départemental 
ou ln « section viandes » du groupement 
départemental procède également à la déter- 
æminalion des besoins du département. 

Ces besoins sont, en pratique, déterminés 
par le contrôle de Ja carte d'alimentalion. 
Us sont confrontés avec les chiffres de la 
population sédentaire on de passage et de la 
ralion de viande attribuée, 


Arlicle 5. 


Le 5 de chaque mois au plus tard, le 
groupement déparlemental ou la « section 
viandes » du groupement départemental 


adresse au bureau national de la viande un 
relevé (annexe 1) faisant cennaître l'état des 
ressources et des besoins du département, 
pour ;e mois suivant. 


Cet état comporte : 

4° Le chiffre de la population sédentaire du 
département; 

o Le chiffre de la population de passage; 

3° La consommation des viandes, d'après la 
carte d'alimentation du mois précédent; 

4 Les besoins en viande pour le mois 
suivant en indiquant, le cas échéant, les 
molifs des correctifs apportés; 

5° Le chiffre total du cheptel départementai 
par catégorie (bœufs, vaches, laurcaux, veaux, 
moulons, chèvres, chevaux, ânes, mulets, 
porcs); 

G Le chiffre des aniroaux prêts pour 
boucherie et la charcuterie par catégorie 
(lœufs, vaches, taureaux, veaux, moutons, 
cièvres, chevaux, ânes, mulets, porcs). 


Les renseignements ainsi communiqués 
ctastituent une base d'appréciation pour les 
services centraux et ne peuvent en aucune 
façon faire obstacle à l'exécution du plan 
prévu par s'article 2 du présent règlement, 


Tire WI 


culalion des extédents 


Lorsque dans un département les r 
excé- 


supérieures aux besoins, les 
dents sont mis à la disposition du bureau 
national de la viande. 

Le bureau na 
les excédemis ainsi constatés 
tements déficitaires. 


Pour assurer l'exéculion de 


ces sont 


viande répartit 
entre les dépar- 


lional de Ja 


cette rTéparti- 


tion, il subordonne la sortie du bétail €t des 
viandes d'un département ou d'une région, 
à l'accomplissement des conditions énoncées 
aux arlicles 7 à 11 ci-après. 


Arlicle 7. 


Le bureau rationai de la viande fixe le 
ou les déparlements sur lesquels, à l'exclu- 
sion de tous autres lieux, peuvent être expé- 
mentionnés à l'article pré- 


diés le excédents 


cédent. 


Dans les départements et les régions visés 
par l'article 6 du présent règlement, les che- 
mins de fer ne peuvent accepter l’expédilion 
du bétail ou des viandes pour d'autres des- 
tinalions que celles fixées en exécution de 
l'article conformément à la loi du 
2 décembre 1940. 

Des carnets à souche (annexe I) sont consi- 
gnés par le groupement ou la « section vian- 
des » du groupement du département 
d'expédition chez les expéditeurs d8 bétail 
ou de viande, qui en font la demande. Les 
autorisalio-. de transport, détachées de ces 
carnets, doivent étre jointes aux déclarations 
d'expédition et doivent parvenir avec celles-ci 
aux destinataires. 

Le personnel des gares ou stations inté- 
resstes s'assure que les mentions figurant 
sur les autorisations de transport sont re- 
produites exactement sur la souche et le 
talon, de façon à en permettre la vérifica- 
Fon vllépienre, Vs gnnoceont sur ces souches 
et talons le timbre à date de la gare ou de 
la station, Aucune expédition ne peut être 
effectuée sans l'accomplissement de ces for- 
malités. 

Les aulorisations de transport doivent être 
adressées par le destinataire dès réception de 
la marchandise au groupement de la « section 
viandes » du grounement du département 
destinataire. L'expéditeur adresser la sou- 
che n° ? au groupement où à la « section 
viandes »* du groupement du département! d'ex- 
pédition. Un état récapitulatif de ces doru- 
ments est adressé par les groupements ou les 
« æclions vVirndes » des groupements inté- 
ressés au bureau ma'lonal de la viande ou 
au comité régional, s'il est constitué. 

Les disnosilions des alinéas 2 rt 3 du présent 
article sont également app'icables aux ent- 
maux vivants destinés à l'engraissement, à 
la traile, où au travail et aux reprodurteurs, 
sous réserve de l'application des prescriptions 
de l'artick 44 du présent règlement, 


Arlicle 9. 


Dans les départements et les réglons 
visés par l'article G dü présent règlement, 
la sortie du bétail et de: viandes par tous 
autres moyens que les ‘“hemins de fer est 
subordonnée à la délivrance d'une autorisa- 
tion de sortie donnée par le groupement ou 
la « section viandes » du groupement du dé- 
partement! excédentaire. Dans ce cas, trois 
exemplaires de cette autorisation de sortie 
‘annexe IH) sont immédiatement adressés 
au ureau smâtional de la viande, un au 


comité régional lorsqu'il est constitué et js 
trusième au groupement ou à la « 
vandes » du groupement départemental de:t. 
ualaire. | 


seetior 


L'autorisation de sorlie ainsi délivré 

être remise par le bénéficiaire au grouper 

Au à la « section viandes » du grou 

du département destinalaire, dès que la 

animaux visés est devenue ef 

L'inchservalion de cette clause entraîne, 

gäatoirement, le refus de détivrance 
le Sorlie pendant un délai ne pou 


de 


être inférieur à deux mois, ni supérieur à 
un an 
Arlicle 11. 
Dans ïes départements ou les régior 
lo hétail et la viande sont soumis à l'a 


risation de sorlie prévue par l'article 9 qu 
présent règlement les transporteurs ne 
vent, en aucun cas, accepter Qu bétail 
Jcs viandes à destination d'un autre dépa: 
raent ou région, sans exiger l'autorisation co 
sortie concerpant ces marchandises. 

Les conducteurs d'animaux à pied, les trans. 
porteurs hippomobiles ou automobiles doi. 
vent être porleurs desdites aulorisations, bn 
cas d'infraction aux présentes dispositions, Le 
bétail ou les viandes sont sur la demarte 
du groupement ou de la « section viandes » 
du groupement du département où l'infrac- 
tinu est constatée, soit réquisitionnés par le 
directeur départemental du ravitaillement ce. 
néra! du lieu de l'infraction, soit contisqués 
au profit de l'Etat par le préfet du département 
intéressé. La carte professionnelle est relire 
aux transporteurs dans les conditions fixées 
par les articles 33 et 34 du règlemert du 
bureau national de la viande sur la carte pro- 
fessionnelle. 


Article 12, 


Lorsque, dans un département, 105 ressour- 
ces sont inférieures aux besoins, le bureau 
nalonal de la viande, par l'intermédiaire du 
comité régional lorsqu'il est constitué, pour- 
voit au nécessaire, soit par la délivrance 
d'autorisations de sorties d'autres départe- 
ments à destination du département détici- 
taire. soit par la fourniture du bétail ou do 
viande au groupement ou à la « seclion vian- 
des » du groupement départemental intéressé, 


Dans ce cas, le bureau pnationai de la 
viande peut interdire toute serlie de bétail 
et de viande du département ou de la ré- 
gion déficitaire. 


True 1V 
Réalisation des besoins, 


Article 13. 


Dans les départements excédentaires, !e bu- 
reau national de la viande peut, exceplion- 
nellement, charger le grousement départe- 
men'ai Où la « section viandes » du groupe- 
ruent départemental, de procéder à L'achal rt 
à l'expédition de bétail ou de viande sur Ua 
ou plusieurs départements déficitaires. 

L:s quantités, les départements destina- 
taires et l'échelonnement des envois sont 
fixés par le bureau naticnal de la viande. 


Lorsqu'il en est chargé pa” le bureau ra- 
Lonaf de la viande, le groupement dépar'c- 
menta' ou la « section viaLdes » du groupe- 
ment départemental peut, soit procéder lui- 
mére aux achats nécessaires, soit charztr 
de ce soin un ou plusieurs professionnels, 
dés:gnés, autant que possibie, par l'orsnnt 
sation syndicale intéressée dont il control 


les prix et les opérations. I peut également 


€ 
| 


= 
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recevoir les denrfes du service du ravitail- 
\ement général. 

le cas où le groupement procède Jui- 
aux achats et où il ne peut se mettre 
rd amiablement avec les détenteurs de 


pans 


viande, il demande au directeur 


et de 
ctomental du ravitaillement général de 
| \ ja ré jui5ition de ces rnarchandises. 
Article 14. 
que Soit la mélhode choisie, fe paye- 
peut se faire qu'aux caisses du 
ment départemental, ou d'un corres- 
nt dudit groupement, sur présentation 
d'un bon de payement fannexe IV) signé de 
Arlicle 15. 
vois sont annoncés télégraphique- 
groupement départemental destina- 
au burean national d2 Ja viande. 
Le télcoramme d'avis (annexe V) est con- 
dune par l'envoi immédiat au département 
satuire et au bureau national de la 
l'un bordereau {annexe VI) compor- 


tant numéro des wagons, la gare de départ, 
la arc d'arrivée, par animal pour Jes gros 

iux ou, par bandes, pour les petits ani- 
mn la race, le sexe, le numéro d'achat 
et ] marques, ie poids vif, au départ, le 
prix pour les viances, la catégorie, le poids 

part, le prix, notns et adresses des 
vendeurs. 


Article 16. 


Les groupements départementaux ou les 
viandes » des groupements dépar- 
tomentaux expéditeurs tiennent une comp- 
tabillé matières €et une comptabitilé de- 
hiers des réalisations effectuées ou des den- 
reçues du ravitaillement général. 

Ces comptabilités ont pour base le 
tle du bordereau d'envoi coniporlant la men- 
tion de prise en charge par le groupement 
du département destinataire, des factures du 
ravitaillement général et les bons de payc- 
ment prévus à l’article 14 du présent règle- 
ment, Un règlement fntérieur fixera les con- 
d'établissement et de tenue de ces 


\r ilitle 
complabilités. 


dou- 


ne 


Article 17, 

L'exercice des recours <ontre les ven- 
deurs en cas de décès d'animaux ou de sai- 

viande se fera par le groupement dé- 
] mentai où « section viandes » du 
vroupornent déparlemental expéditeur sous 
le contrôle du bursau nationm de la yviamie, 
cl dans les conditions qui seront détermi- 
nées par un règlement intérieur, établi par 
tel vrganisme, 


V 
De la prise en charge et de la répartition. 
Article 18. 

Le groupement départemental destinataire 
prend en charge les animaux et viandes qui 
lu sont fournis par le bureau national de 
là viande, pour la satisfaction des besoins 
üc son département. 


Pès l'arrivée des marchandises, le grou- 
départemental ou La « section 


Viandes » du groupement départemental des- 
hnalaire procède à la re’onnaissance en 
sombre, en poids, en prix et en qualité, des 
drntées reçues, Si des différences sont rele- 
‘Ces entre les nombre, poids, prix et qualité 
‘onslatés et ceux portés sur le bordereau 


d'envoi prévu par l'article 15 du présent 


règlement, ou si le bordereau d'envoi n'est 


pas encore en possession du gressement di 
partemental où de da « section viandes » du 
groupement départemental destinatai et, 
à défaut d'une reconnaissance contradictoin 
avez un représentant du groupement dépar 
temental expéditeur, il est procéd \ 
reconnalssai én présen du d 
partemental du Tavitaillement général ou 
de son délégué. En cas de diffléren cons- 
talée ou d'absence de bordereau 1, 
proces: verbal dressé et t des par 
lies en présenre it du dé:tinataire et du 
lirecteur départemental du ravitaillement gi 
néral. I! rt de base au payement « ma 
chandises au groupement départem ex 
diteur. 

Le hureau national de la viande est avi 
des différences constatées 

La même procédure est emploi n ras 


de dépa nent de: prix-limites fixés par les 


lois ct règlements en vigueur 
Artile 19 
Celle prise en charge fait l'objet d'une 


matières et d'une comptabilité 
deniers, dont les bases sont constituées par 
le bordereau d'envoi prévu par l'article 45 du 
présent règlement et par les reçus consta- 
tant !e payement des expéditions et établis 
par le groupement départemental expéditeur, 
Un règlement intérieur établi par le bureau 
national de la viande fixera les comitions 
d'établissement ct de tenuc de ces compla- 
bilités, 


comptabilité 


Article 20, 


Le bétail et les viandes mis à Ja disposi 
lion des groupements déparlementaux par 
le bureau nalional de la viande sont répar- 
tis par le groupement départemental des- 
tinataire, au fur et à mesure de leur récep 
tion. 

Celle réparlilion est effectuée en tenant 
compte des quantités réalisées dans le dé 
considéré el dans les conditions 


les titres VIE à IX du pres nt 


ixées par 
règlement. 


Au cas où à répartir sont in- 
suffisantes pour assurer Fapprovisio imement 
de la totalité des ressortissants de la bran- 
che où des branches de cormiperce considéré, 


quantités 


un zyoulement entre st ressortissants et 
iches de est établi jar lo 
groupement départementai ou la scchion 
viandes » du g'oupement départemental 


réparuicur, 
Tune VI 


Du paycment des marchandise 


Article 22. 


livrées par ordre du 
nalional de la viande sont rembhour- 
sées au groupement départemental où à Ja 
« section viandes v du groupement départe- 
mental expéditeur, en tenant compte du 
prix d'achat, des frais d'expédition et d'une 
marge de frais gén‘raux soumise à l'appré 
siation et à l'agrément du busesu national 
de la viande. 


Les marchandis 
bureau ] 


Ariicle 25. 


Pour permellre la diquidation deniers de 
ces opérations les grosperents départemnen- 
taux ou les « sections viandes » des groupe- 
ments départementaux sont tentes se se faire 
ouvrir un comple courant postal, Aucune 
liquidation ne peut étre opérée autrement que 
par virements posiaux, 


Cependant, des déclar 
laires 
deuxième 
faite 


Cours, 


Le syndic 
Lent un registre rmanifoild ‘annexe 7 sur 
q e] sont inscrite | déclarati 
tention de 


nt, au fur et à mesure de 


au plus tard le 25 du mn 
raliot corn 
doit être effectix uu tard le 


médiat 
soit sur plari 


rricole ou, à défaut, du 
mune où <e l’ 
l'accident, 
faire mention des circoi 
molivant l'abatage. 
risation est adressée 
mental du lieu d'origine de l'animal 
Les viandes provenant de ces animaux j 
terviennent dars 


Le groupement 


générale le La production 


da les départements 


mois, 
les Maux 
boucheri \alacha rie, da 

ferme, soit 
mare] sont 
icfaut, 
maire du 
tions Comolémen- 
cxceplionnelles, valables la 
quinzaine du mois, peuvent être 
dans la deuxième semaine du mois en 


agricole ou, à défaut, le maire, 


d'in- 
vente, prévues à 


l adresse le double détachable du resistre 


manifold, ci-de 1S prévu, au gro met 


lémentaire “et 


Article 2? 


n cas d'accident né itant l'abataze ime 
cell opération peut étre 
soit dans un aballoir publie 
écrite du syndie 
maire de la com- 
trouve l'animal au moment de 
Cette aulorisalion (annexe &) doit 
tances de l'eccident 
Ampliation de cette auto 
au groupement départe- 


privé, sur aulor 


l'une des répartit! 


nt règlement 


par le pr 


Article 29 


881 
| Article 24 
| Le payement ind par les bran- 
| mditions prese art et 23 
is peuvent tit ] 
| ments départen k | vian- 
| ot ementeux, d'en 
érer le pte post à 
| | l'article 2 
| | à et Ja « lu peut 
| (au 
| Tom VII 
| Article 26. 
Î 
| 
t 
| d 
| 
| Article 27. | 
| 
| 
| 
| 
. d'achat et de répartilion des ind con 
département où à la « section 
croupement d'achat et de répartition de son 
, département, Cet envoi, en ce qui concerne 
| Jara! n de vents vurs 
( | au premier paragra d article 25, doit 
| être effectué la dernière <cen e du 
| Mois } édant cé au cours duquel doivent 
| en! | t d | ns, 
du el Ir 
| 
| | 
à 
t « section viandes du groupem dépar- 
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foin dés éption des d'in- 
tention de vente de chaque commune, établit 
l'état général des intentiens de vente du dé- 


e le relevé (annexe 9) 


parlement, I en adress 
au bureau national de la viande ct au cornité 
régional lorsqu il est constitué, 


Sur les totaux des animaux de boucherie 
et de charcuterie ainsi reltesse, le groupement 
déparlcinental où la Viandes » du 
grouperneat départements prélève, par prior 
colente le direcieur départc- 
tucnutal du ravitaillement général, les quanti- 
la satisfaction des besoins 
miliilaire lont In réalisation est laissée à Ja 
charzse du servive du ravitaillement général, 

Le upement départemental où Ja sec 
tion viandes » du sroupement départemental 
prélève ensuite quantités nécessaires à Ja 
satis fa n w-oins du département, dans 
mlitions précisées à l'arlicle ci-après. 

Le soide, en existe, est mis à la dispa- 
gilion du bureau nations: - Ja viande, soil 
par expédiion sur des destination niro- 
lées por soit par ibution des autori- 
galions de sorlie prévues à l'article 9 du pré- 
sent ré leruent, soit par des réalisations à la 
charce du groupement départemental ou de 
la viande du groupement départ 
à l'article 15 du pré- 
sent 

Arlicie 

Le croupement départemental ou Ta « sec- 
lion viand du sroupement départemental} 
dresse à chaque producteur: 

a Pour les animaux à la satisfac- 
tion des besoins du d rloment el pour ceux 
destinés à l'expédition fer ou par route, 
hors du déparlen une autorisation de 
vente par animal pour le gros bétail, les veaux 
el les pour les mouton: 
(annexe 10); 

b) Pour « maux à la salisfac 
dec nulilaire ct pour à 
réaliser su: l'ordre du bureau nalionel de la 
viande par le group nt départemental ou 
as » du croupement départe- 
un avis d'avoir à CES 
en vie réalisation 

Arlicle 91 

en! l'animaux destinés à la bou 
cherie eu a la charcuterie restent bordon- 
nées à la présentalion des autorisations de 
vel prévues à l'arlicle précédent, et à leur 
aux acheteurs successifs jusqu'à 

Aucun animal ne peut péréirer sur une 
foire où sur un marché à destination de la 
boucherie ou de la charcuterie, si son pro- 
priétair: n'est porteur d'une autorisation de 
vent. 

Arlicle 

Les abalteurs d'animaux de boucherie ou 
de chorculerie doivent exiger de leur ven- 
deur j'aut: de vente prévue à l'ar- 
ticle 20 précédent, Aucune circulation à pied 
ou en voilure des animaux destinés à l'aba- 
n'est autorisée sans que le conducteur 
des animaux ou des véhics".s soit porteur de 
l'autorisation de vente concernant ces 

Article 93 

Toute circulation, toute vente, tout achal 
d'animaux de houcheris où de charcuteries 
opérés en contraventiæ Îles disposi- 
tions des arlicles ot ct-dessus cntrai- 
neront obligatoiremem demande du 
groupement ou de la « viandes 


du groupeneut du où linfrac- 


Uüen est constatée, soit la réquisition par le 
directeur départemental du ravitaillement gé- 
uéral du lieu où l'infraction est constatée, soit 
la confiscation au profit de l'Etat par le préfet 
du département intéressé. 


Article 44. 


ce qui concerne Jes 
ordre du bureau national! 
isation de vente prévue par l'article 20 
précédent est remplacée par une attestation 
l'annexe H) délivrée par le groupement dé- 
partemental ou la « section viandes : grou- 
pement déparicmental répartiteur. 


anirnaux réalisés 


En 
de la viande, 


par 


l'auior 


ul 


Article 95. 


chaque département, il est délivré par 
le groupcment départemental où la « section 
vlardes du groupement départemental, à 
“haque boucher, charcuticr ou, éventuctle- 


salaisonnier abattant des ani- 


mont, industriel 
de bélai (an- 


maux, des bon 
nexe 12) 

Le nombre de ces bons est déterminé seion 
un cocfficient qui tient compte, d'une part, du 
de la viande correspondant aux flickets 
omunation ou bons représentalifs col- 
t, d'autre part, du poids 
habitucllement abattus 


d'abatagc 


poils 
lcctés par l'intéressé 
par celui-ci, 

l'ocr la première fois, ua rajustement géné- 
ral et vaique aura lieu entre les ressortissants 
de Ja imême branche de commerce considéré, 
selon un coefficient qui tiendra compile, d'une 
part, des activités de chacun des ressorussants 
pendant l'ann‘e 1958 et, d'autre part, du poids 
de viande représenté par la totalilé des Uckels 
de consommation ou des bons représentatifs 


collectés par la branche du commerce consi- 
déré, 
Article 96. 
Le groupement départemental ou Ia « sec- 


lion viandes * du groupement Cépartémental 

ouvre, pour chaque abattour, un Comple cou 

rant comportant. 


a) Le noinbre de bons d'abatage remis à 
l'intéressé; 

b) Pour la prenière fois, le poids de viande 
déterminé comme il est prescrit à l'article %, 
troisième parazraphe, du présent règlement, 

c) l'our les mois ou les quinzaines suivantes, 
le poids de viande correspondant aux Uickcis 
de consommation ou bons représentali col- 
lectés par l'intéressé, pendant le mois ou la 
quinzaine précédant la déclaration prévue par 
l'article 29 du règlement du bureau national 
de la viande sur 1e ralionnement. 


Au débit: 

a) Le nombre des bons d'abatage ulilisés 
par l'intéressé pendant le mois ou la quin- 
zaine précédant la déclaration ci-dessus 1ndij- 
quec, 

c) Le poids de viande correspondant aux 
tickets de cousornmmation ou bons représen- 
tatifs coilectés par l'intéressé, pendant le mois 
ou la quinzaine précédant la déclaration 
dessus indiquée. 


Article 97 


Au cas où il serait constaté par un abatleur 
une diminution du poids de la viande vendue, 
par suite soit d'une diminution du poids 


moyen des animaux achetés par lui, soit de 
saisie de viande ou de mortalité, le groupe- 
ment départemental ou la « section viandes » 
du groupement complète Ja différence consta- 
tée, par la délivrance de bons d'abalage Sup- 
mentaires. 


De toute façon, le salde du crédit et qu 
débit du compte courant prévu l'articie 
précédent re peut présenter, & aucun 1u6- 
ment un poids de viande supérieur au poids 
déterminé pour l'intéressé dans les conditions 
fixées par l'article %3, troisième paragraphe 
du présent règlement. 


Article 


En aucun cas, ri le Lotal des bons d'aha. 
délivrés, ni le pouls de viande représenté 
par eux, re peut dépasser, dans un départs 
le total des besoins en viande 
département déterminé par la 
chiffre de la population, 


ration 


Pour permettre le contrôle de ces dispost. 
tions, les groupements dépariementaux ou Les 
viandes » des grounements dépar! 
mentaux tiennent un c@mpte général des bons 
d'abatage délivrés ct des poids de viande cor 
repondants, 

Arucle 


39. 

bacs chaque dépar!oment, dès la mise 
appEcalion des dispositions du présent rûgle. 
nent, il est procédé par les soins du grou 
persent départemental ou de « 
viandes » du groupement départemental, en 
accord avec le directeur départemental 4y 


service vélérinaire, à une centralisalion des 


section 


tücries particulières établies de telle sorte 
que les abalages ne puissent avoir leu en 
dehors des abattoirs maitnicipaux, des abat. 


toirs industriels privés et des tucries parlieu- 
ières autorisées en vertu du présent article. 
Tout abalage en dehors des élablissements 
déterminés comme il est dit au parast 
précédent donne lieu, en outre, à des sur. 
prévues par les lois contre les abatares 
clandestins, à la confiscation dans les condi 
lions fixées par l'artic'e 2 de la loi du 27 
lerabre 1940, du bétail où des viandes er 
pravenant et au retrait défirilif de In cart 
professionnelle du contrevenant, sanf les vas 
prévus par l'article 2S du présent règlem: 


Article 40. 


L'introduction du bétail dans les abatlairs 
industriels privés et les tueries particulier 
au! en vertu des dispositions de l'a 
lle précité est subordonnée à la remise au 
personnel de direction de l'abattoir public ou 
de contrôle des autres abattoirs, de Ll'aut 
salon de vente prévue à l'article 30 du pré- 
sert règlement el du bon d'abatage prévu par 


4 
risees 


l'article 35 du présent réglement. 

Le personnel établit un bordereau nom 
natif des autorisations de vente et des hons 
d'ahatage ainsi recucillis {annexe 12, 


adresse ce bordereau, ainsi que les autorisa- 
lions de vente el les bons d'ahatice y relatil 
an groupement départemental d'achat et 4 
répartition où à « section viandes on 
groupement départemental intéressé, Cet 
vot est effectué par quinzaine on par mois, 
suivant les délais prévus pour le dépôt des 
déclarations de taxe à l'abatage de chaque 
abatteur considére. 


Le personnel chargé de l'application des 
dispositions du présent articie, en fonction 
dans les abatloirs industriels privés ou les 
tueries parliculfères autorisées, est désigné 


par le bureau national de la viande, sur pro- 
position du groupement départemental ou de 
la « section viandes » du groupement dépar- 
temental, Ses salaires sont fixés par Je bureau 
national de la viande, sur proposilion di 
groupement départemental ou de Ja « sect 
viandes » du groupement départemental il 
reset. 


Article 41, 


la 


Pour le financement de ses opéralions 


| contrôle, Ie groupement déparlemenutai 


| 
—— 
| 

— 


: 
: 
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la « section viandes » du groupement dé- 
yartemcntal perçoit, pour cheque bon d'aba- 
tage délivré, une redevance, dent ke mon- 
taut cet fixé selon des modaliiés qui seront 
déterminées par l'arrêté relatif au finance- 
vont des opérations du bureau national de 
jh viande et des groupements d'achat et de 

partition des viandes ou des « sections vian- 
des » des groupements d'achat ct de réparti- 


Article 42. 


pans le cas Où les zessources en bélail 
d'un département sont insuffisantes pour sa- 
les hesoins de la consommation J0- 
cale, le bureau national de Ta viande désigne, 
svwrts avis du comité régional, s’il est cons- 
! un département excédentaire ou un 
né aux bestiaux d'un grand centre de 
1equel les abatteurs du dé- 
purtement déficitaire sont autorisés à s'ap- 
provisionncr. 
1e burcau national de la viande précise, 
mme temps, les quantités qui peuvent 
tire ainsi réalisées. 
ce cas, kes bons d'ubalage délivrés 

e des réalisations complémentaires doi- 
ent porter Ja mention « autorisé à s'appro- 
dans Je département de.., » ou 
« autorisé à s'approvisionner sur Je marché 
aux bestiaux de.., » apposée par le groupe- 
mont départemental ou Ja « section viandes » 
du groupement départemental du lieu d'exploi- 
tauon du hénéficiaire. 

Un état des bons d'abatage ainsi délivrés 
unexe 43) est adressé par ledit groupement 
cu ladite « section viandes » du groupement 
au groupement départemental où à la « sec- 
viandes » du groupement départemental 
fournisseur, au bureau national de la viande 
ainsi qu'au comilé régional, s'il est constitué. 
(ce pièces doivent parvenir aux destinataires 
int le dernier jour du mois précédant celui 
‘ours duquel les ventes seront opérées. 


{ 


Arlick 43. 


Les professionnels du bétail vivant de hou- 
cherie et de charcuterie intervenant enlre Ja 
yrodmclion æ€t Fabalage, procédant à des 
achats et des ventes dans le mémr déjur- 
où procédant à des expéditions sur 
l'autres départements aulorisés, doivent exiger 

vendeur l'autorisation de vente prévue 
per l'article 90 du présent règlement, 
Article 44. 


En ce qui concerne les animaux virauts 
à J'engraissement, à Ja traite ou au 
travail ou à Ja reproduction appelés à cir- 
uler autrement que par fer où à élre mis 
en vente, le syndic agricole ou, à défaut, 
le maire de la localité où se trouve l'exploi- 
‘ation considérée, délivre au vendeur une at- 
téslation {annexe 15). 

Un double de celle altestalion est adressé, 
bar les soins du <yndir ou, à défaut, du 
lauire, au groupement départemental ou à 
‘a « seclion viandes » du groupement dépar- 
temental destinataire. 

En dehors des besoins de Texploitation 
considérée, aucune circulation à pied ou en 
voiture des animaux visés au présent arti- 
cle ne sera autorisée sans que le conducteur 
re soit porteur de l'attestation indiquée au 
Jüragraphe précédent. 

En ce qui concerne la circulation far fer 
‘5 animaux ci-dessus visés, l'autorisation 
Je transport prévue par l'article 8 du ypré- 

nt règlement est délivrée yar le syndic 
‘role ou, à défaut, par le maire de la 
allé où se trouve l'exploitation considé- 
. À cet cffet, des carnets à souches 
45 bis) sont consignés par le 
£‘oupement ou Ja « section viandes du 


groupement du département d'expédition, 
chez le syndic agricole on Te maire intéressé, 
legue] efleciue les opérations prévues par l'ar- 
ticle 8 susvisé. 


Article 43. 


Toute contravention aux disposilions 4e 
l'arbcie précédent entraine, sur la demande 
du groupement ou de la « section viandes » 
du groupement du département où l'infraction 
est conslalée, soit la réquisition par 1: direx- 
teur départemento} du ravitaillement général 
du lieu où l'infraction est constatée, soit la 
confiscation, au profit de l'Etat, par le préfet. 


De la réparlädion Les marchés eux besliaux 
des grands centres de consommation. 


Article 46. 


Aucun animal de boucherie ou de charcu- 
terne ne peut pénétrer sur les marchés aux 
bestiaux des grands centres de consommation, 
dont la liste sera arrétée périodiquement par 
le bureau national de la viande, sans être 
muni de l'autorisation de vente prévue à l'ar 
ticle 30 du présent réglement. 

Tout animal présenté à Tentrée de res 
murchés, en contravention avec les disposi 
tions précédentes, ect immédiatement, sur la 
demande du groupement ou de Va « section 
viandes » du groupement du département où 
l'infraction est constatée, soit régumsilionné 
par Le directeur départemental du ravitaille- 
ment général du fieu où infraction est 
constatée, soit confisqué, au profit de l'Etat, 
par le préfet, 


Ardicle 47. 


Le groupement ou Ja « section viandes 
du groupement du département où se tient 
le marché considéré procède, pour «chaque 
marché, à Ja répartition des animaux ypré- 
sentés dans les conditions défcrminces aux 
articles 48 €t 49 ci-après, 

Arlicke 48. 

JInlerviennent à celte répartition: 

a) Les abatleurs d'animaux de boucherie 
et de charcuterie du département, compte 
tenu des bons d'abatage, accordés pour d'au- 
tres départements, qui ont pu leur être dé- 
livrés; 

bd) Les abatteurs d'animaux de boucherie 
et de charcuterie d'autres départements dans 
la mesure où des bons d'ubatage leur sont 
délivrés pour Je marché aux besliaux consi- 
déré, dans les conditions fixées par l'article 42 
du présent règlement, 


Arlicle 49. 


Le groupement départemental où Ja « sec- 
tion viandes » du groupement départemental 
intéressé établit la népartition au prorata du 
total des animaux présentés sur le marché 
ct des bons d’'abatoge détenus par chaque 
abalfeur, Sur chaque hon d'abaltage destiné à 
la répartition ainsi délerminée le groupement 
départemental ou la « seciion viandes » du 
groupement départemental précité, appose Ja 
mention : « Valable pour le marché aux bhres- 


Article 350. 


L'introduclion du bétail en provenance 
d'un marché aux bestiaux d'un grand centre 
de consommation daus un abatloir public, 
un abaîltoir industriel privé ou une tuerie 
particulière conditions 


de l'article 39 du 


1 
dans 165 


règlement, est 


aulorisce, 


présent 


subordonnée à la remise au personnel de 


tireclior, 55 Fabaltoir pubhe, où de contrôle 
des autres abattoirs, de l'autorisation 
vente prévus par s'article 99 qu yrésent 
lement et du bon d'abalase reveélu do la 
Mmenlion précisée & précédent, 
introduction ne pourra avoir licu que 


lans les vingt-quatre heures suivant Ja tenue 
du marché, les animaux introduits dans 
un abulloir ou une tuerie situé dans le même 
département que celui où se Gent ce marché 
où dans un laps de temps calculé en tenant 
compile des délais nécessaires pour l'emdhare 


quemet, 10 transport et ke déburg cments 
pour le: animaux introduils dans abattoi® 


ou tuerie autre démarten L 
Article «1, 

Toute contravention au: I de 
l'article ccédent entrain: lornandte 
du groupement départemental ou de la 
du CLIN ET TRE int 
où linfrmchon est conslatée, soit ia réqgnisie 


par le directeur départesmental du rar 
lemeut général du Len où l'infraction es 
constate, soit dla confisration au profit de 


l'Eta! par le préfet, 


IX 
De la r sur il 
ct de demi-gres des viandes, 


Lu répariion des viandes, introduites 
dans un département, et Clablie, 
Chaque scimune, par le goupeuceut départe- 


luental la « section viandes » du 
ment départemental intéressé. 
séparlilon est calculée en tenant 


comple, d'une part, de la totalité des Viandes 
introduites ou abatlues et, d'autre part, de la 
quantité de viande représentée par les tickets 
ae consomiaalion où bons représentatifs col- 
lectés, pendant le mois grPécédent, soit sur 
les différents marchés de gros où de dermi-gros 
des viandes et dans Les aballoirs, soit aux 
halles et criées ou chez les comunissionnaires, 
marchands en gros ci cn demi-gros, compte 
tenu des introductions directes reçues par es 
halles, criées, cormmissionnuires, marchands 
en gros en derni-gros. 

Pour la première fois, f} est fait application 
des dispositions de l'article %5, troisième pa- 
ragraphe, du présent règlement, 

Les quantités ainsi mises à la disposition 
des marchés de gros et de demigro: des 
viandes, halles, criét commssionnaires 
marchands eu gros, sont réparties entre les 
mandataires, facieurs, approvisiomnmeurs, 
mi-sionnuires, marchands en gros et en derni- 
gros dans les mêmes conditions que cidossus. 


Article 53. 


Dans Je cas où les quantités d | “a- 
par l’artiche précédent, le complément est as- 
suré, si les ressources le permelleut, par 
l'abalage de tout ou partie des aniruaux réa- 
lisés sur les ordres du bureau nalional de la 
viande. La viande provenant de ct 
est auxdits marchés dé gros el de 
dumi-grox 
Un cormmte 


marché de gros et de 


courant pour claque 


d'ani-cros est ouvert 
] 


par 1e groupeinent départemental où Ia « 
tion viandes » du croupemen, dé] emental, 
Au crédit est porté le polds de x le ter, 
roiné comme il est dit à l'orucle précédent 
et, au débe, #5 quantilts mises à lu disposi- 
‘lon au marché. 

En de solde défi ire, 


vante. eucun cas, cu solde ne pourra 


ET 

| 
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884 
‘éire bénéficiaire, 1 est tenu comple des vian- 
des retirées de Ja consommmalion par 
écrvice térinaire:, 


Tiine X 
De la répaililion au détail 
Article 54. 


Le groupement départemental ou « Sec- 
lion vinndes » du groupement départemental 


vrocède, chaque jour, à Ja répartilion des 
viandes en provenance des marchés de gros 
et de deini-cros des viandes fabattoirs, halles, 
criées, commmissionnaires, ete), entre les 
taillants qui n'effectuent pas, eux-mêmes, 
leurs abatages dans les conditions déterminées 
aux arlicles ct ci-après. 


00. 


Le groupement déparlemental où la « sec- 
lion viandes » du groupement départemental 
établit la réparlilion au prorata du total des 
viandes abaullues et des viandes présentées 
sur les marchés de gros, halles, criées, com- 
missionnaires, marchands en gros et en derni- 
gros, abattoirs et des tickets de consommation 
collectes par chaque détaillant, 

Pour la premiere fois, il est fait application 
des dispositions de l'article 45, troistèine pa- 
ragrophe, du présent règlement, 


Arlicle 


Le groupement départemental où la sec- 
fun viandes » du groupement départemental 
délivre à chaque détaillant un ou plusieurs 
bons d'acha: de viande {annexe 16) corres- 
pudant aux quantités attribuées, 

Un compte courant est ouvert pour chaque 
détaillant dans les formes et conditions pres- 
criles par l'article 34 du présent règlement. 


Article 


Les rostauraleurs qui peuvent justifier de 
l'achat de viandes sur les marchés de gros et 
de demi-gros, pendant l'année 193, intervien- 
nent à la répartition des viandes, dans les 
mémes conditions que ce qui est prescrit aux 
urlicls et 96 précédents. 


Articie 58. 


NH cest interdil aux bouchers en gros, che- 
villards, rmandaltaires, facteurs, approvision- 
neurs, commissionnaires, marchands en gros 
et en demi-gros, ete., de délivrer des viandes, 
sans exiger en contre-parlie, en inême temps 
que les lickels de consommation ou bons re- 
grésentalifs, les bons d'achat de viande cor- 
respondant au poids Hvré. 


Arlicle 59. 


Les viandes vendues en contravention avec 
les dispositions de l'article précédent du Fré- 
sent règlement sont, sur la demande du grou- 
pement où de la « section viandes » du grou- 
pement du département où l'infraction est 
constatée, soit réquisitionnées par le directeur 
département du ravitaillement général du 
lieu où l'infraction est constatée, soit confis- 
quées au profit de l'Etat, par le préfet du dé- 
parlement intéressé. 


Arlicle 60. 


Les bouchers en gros, chevillaras 
abatteurs doivent joindre les bons d'achat # 
viande prévus à l'article 26 à leur déclaratipn 
imensueile où bi-mensuelle prévue par l'æss- 
cle 29 du règlement du bureau national de 


viande sur le ralionnement des vianges 


Article 


facteurs, approvisionneurs, 
comimissionnaires, marchands en gros et en 
demi-gros, non abatteurs, établissent chaque 
mois un relevé de leur poids totai de viande 
vendue pendant le mois précédent. 

Ils adressent ce relevé (annexe 17), cerli- 
fié conforme à leurs ventes, au groupement 
départemental où À Ja « section viandes » 
du groupement départemental dont ils dé- 
rendent, en y joignant les bons d'achat de 
viaude correspondants. 


Les mandataires, 


Article 62. 


En vue du contrôle de la déciaration pres- 
erite à l'article précédent, le gronpement dé- 
parlemental ou fa « section viandes » du 
groupement départemental, les contrleurs du 
bureau national de la viande peuvent exiger, 


et à tout moment, et en tout lieu, la pro- 
duclion de la comptabilité des personnes 
astreintes à ladite déclaration, 


Article 62. 


En vue de l'exécution des preseristions du 
présent titre, les groupements départemen- 
laux ou les « sections viandes » des grou- 
pements départementaux peuvent, après ac- 
ceplation du bureau nalfonal de la viande 
et sur avis du comité régional, s'il est cons- 
litué, décider que les commissionnaires, mar- 
chands en gros et en demi-gros des viandes, 
se livrant également au commerce du détail, 
doivent opter pour l'une ou l'autre forme do 
cominerce, dans un délai qui ne pourra dé- 
à daler de ladite décision. 


passer cinq jours 
Arlicle 61. 
Les groupements départementaux ou !es 


a sections viandes » des groupements dépar- 
tementaux peuvent également décider, dans 
les mêmes conditions, qu'un contrôle des in- 
troduetions des viandes par fer et par route 
sera opéré pour {elle ville, telle commune ou 
telle région déterminée. 

Un règlement intérieur fixera Jes conditions 
de recrutement du personnel chargé de ce 
contrôle, ainsi que le tarif de ses émoiu- 
ments. 


Arlicie 6. 


Pour le financement des opéralionz de con- 
trèle prévu aux litres VIE, IX et X du présent 
règlement, le groupement départemental ou 
Ja « section viandes » du groupement dépazr- 
temental perçoit, pour chaque bon d'achat 
de viande délivré, une redevance dont le 
montant caieulé au prorata du kilottage attri- 
bué, sera fixé par l'arrêté ayant trait au 
financement des opérations du bureau na- 
lional dé la viande, des groupements d'achat 
et de répartilion départementaux. 


XI 
Dispositions générales, 
Arbrle GG. 


En vue de l'application des dispositions pré- 
vues par le présent règlement, le bureau 
national de la viande peut décider Ja consti- 
lution do régions de coneomanation adminis- 
trées par un comité régional institué dans les 
conditions fixées par l'article 30 du règle- 
ment sur le fonctionnement du bureau na- 
tional de la viande et des comités régionaux 
ct départementaux. 


Arlicie 61. 


Iudépendamment des peines prévues par 


à les lois el règlemeuts en vigucur çt par ies 


articles 11, 33, 45, 46. 51 et 19 du pré sent 
règlement, les infractions an présent règle. 
ment donnent lieu au retrait de Ja carte pry 
fessionnelle dans les conditions fixées dans 
les articles et du règlement du bureau 
de viande sur la carte profession 
ne 


Arlicle 68, 
Toutes di:posilions contraires au présent rs. 


gterment ou faisant double emploi avec 
ci sont abrozées. 


celles 


Arlicle 69. 


Les annexes énumérées au présent règie, 
ment séront adressées directement par le 
euau nalional de Ia viande à ses orzanes 
d'exécution. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 

Sociétés étmngères. 

Ja société Zenith Detroit Corporalion, ayant 
son siège à Detroit (Etats-Unis d'Amérique), 
a cessé, À partir du 7 février 1938, d'élre 
abonnée au timbre pour 1.49% actions, caté. 
norie A, n°5 4 à 1494, d'une valeur nominale 
de 100 <allars. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances The 
Tondon Assurance Corporation, ayant son 


siège à Londres, à cessé, le 42 janvier 1941, 
d'avoir un représentant responsable des 
droits, laxes el pénalités qui pourront être 
dus à raison des agences Glablies x Marseille 
pour des assurantes contre l'incendie et con- 
tre les risques de transports, 


La étrangère d'assurances The 
Rrilish Forcisn Marine Insurance Company 


ayant son siège à Liverpool, a cesse, 

» janvier 1941, d'avoir un représentant res- 
des s, taxes et pénalités qui 
pourront être dus à raison de l'agence établie 
à Maïsville pour des assurances contre 
risques de transports, 


La sociéié élrangère d'assurances 
mer Vessicherungs Akliengesellschaft, ayani 
son siège à Mannheim (Allemagne), a fail 
agréer par l'administration de l'enregistrement 
(décision du 48 février 4941), un représentant 
responsable des droits, taxes et pénalités qui 
pourront être dus: à compter du 7 février: 
1939, à raison de l'agence établie à Paris, 5, 
rue de Richelieu, pour des assurances contre 
les risques de transports; 2° à compler du 
8 janvier 1941, à raison de l'agence établie À 
Paris, 41, rue de la Chaussée-d'Antin, pour 
les assurances contre l'incendie et dont les 
opéralions seront limilées à la France. 


Vichy. — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 
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